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Notes explioatives

Leg. appellations employes dans la presence publication et la presentation des
donnees quf y figurent n'impliquent de la part du secretariat de la Commission des
Nations Unies pour l'Afrique aucuns priso de position quant au statut juridique des
pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorites, ni quant au trace de leurs

frontieres ou limites.

Les cotes des documents de I1Organisation des Nations Unies se composent de _
lettres majuscules et de chiffres. La single mention d'une cote dans un texte 1UU-<V*
au'il s'agit d'un document de 1*Organisation, Les cotes des documents de.1'Organisation
des Nations Unies precedes par le symbole B/CN.14/... indiquent que le document a- et$
publW sous les auspices de la Commission Soonomique pour 1'Afrique.

Les signes ci-apr^s nont employes dans la presente Etude :

...» chiffre non disponible; - = zero ou quantity negligeable.

Sauf avis oontrairer lo mot "tonnn" dosi'.gnG des tonnos metriques.

Npte liminaire

L'Etude pour 1977-1978 constitue egalcment la quatrieme operation d'examen et
devaluation des progr&s realises pendant la doiacifenra D^cennie des Ifetions Unies
pour le doveloppement et olle eot publiee en deux parties., La premiere Partie
comprend un resume puis( apras un examen de la situation economique iaternationale
et de la stratSgie interaatiorale du developpementj elle contient des renseigneraents
sur Involution e^onomiqus et sboiale de la legion africaine durant la dScennie, La
deuxieme Partie ti-aits de 1 'evolution et dos politiques ^coJ^miques des difffirents

pays de la region de la CEA de 1970 a 1978*

E/CNft14/697 (preTdere partio) I
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IV. INTRODUCTION ET RESUME-GENERAL

'ijaris la resolution 2626'(XXV) de l'Aesemble'e gene*rale biennale: d'ootobre -.1-9701 ■ /r.

11 fut decide que 1*on devait eritreprendre des etudes pour evaluerles progr&s de
la mise en application de la Strategie du developpement international pour la

deuxi&me.De'cennie des Nations Unies pour le developpemento Les commissions re"giona-

les recurent la principale responsabilite de ces etudes a *1!echelon, regional. Les

resolutiohS 2l8(X) et 238(X) de la Conference des ministres sur la Strategie de ^
l!Afrique pour le developpement dans les annees 70 ont egalcment mis.l'accpnt sur

la necessity de faire un exameh suivi et minutieux des progrSs'faits dans la realisa— . .-

tion dee buts et des otjectifs de lia Decennie et,'dans ce contexte et en reponse direc.te

a ces resolutions", la Commission ecohomique pour I'Afrique presente cette, q p q p EjHft,. Afi.

cond"itions.iisioc^b1les et eoohbm^crues en Atr.iquej. en 1977-1978. qui; comprend le quatriSme

examen "biennal des progres faits dans la'realisation des tuts et des objectifB dela

Decenhie,.lfidentification des lacunes' dans leurs realisations et les reoommandations
de mesures positives qui incluent de nouvelles politiques et de nouveaux- buts jug^s. .

ne*cessaireso "

On trouvera "dans ce chapitre un resume* general de la premifere partie de- ^
qui couvre les developpements sociaux et economiques de la region de la CEA pendant

les ann6es 70b • La premiere partie se divise en onze chapitres qui traitent de

la Strategie du" developpement international; de la situation economique Internationale

et de la pblitique mo'ne*taire internationale; de la. oroissance et de la formation du

capital fixe et de l'e*pargne interieure daiis les pays africains en voie de developpe

ment; c^u commerce extdrieur .et de la balance des pgtiementsj de I1 agriculture; des in- .

dustries taaritifacturiferes} dti paysage social; des apports de ressouroes et de la dette..,

exterieure; de Involution monetaire1 e- de lf inflation; des ;tendances et des politiques

i£ et des pays'les moins developpeso

La Strategie In developpement ^inierhaLtional ' ' ■ ■

Dans le preambuie a'la Strategie du developpement international dela secpnde ,:

Deoennie des Hatiohs Unies pour le:developpement, on precise que le- sucoSs de oette

strategie.d^pendra en"grande partiesd'une amelioration de l'ensemble de la situation .

eGonomi4ue internationale"et d'une1 cooperation internationale qui soit--& la hauteur -
d.es problSmes auxquels1 se trouyeht confrontes les pays en voie de deveioppement« ■ .
Alors que les pays en. vbie de developpement sont eux—mSmes les premiers responsables ■

de leur developpement, la strategie insiste sur le fait' que leurs efforts ne suffiront

pas, en euz~rae*mes, a ^leyer le riiveau de leur activity Economique et de -leur prosp^rit^
La .strategie a fixe comme objectif pour les pays en vole de developpement tin taux moyen

de croissance annuel dii produit iiiterieur brut reel de 6 p3 100*. aoit 3->5 P» 10Q pa^

habitant. On a egalement fixe comme objectifs une croissance moyenne annuelle ,de .

4 p» 100 pour la production agricole et de 8 pc 100 poiir les industries mannfac+urifires

ainsi qufune augmentation des importations en prix constants du marche legfirement

inferieure a 7 P« 100, et une augmentation des exportations legSrement superieure a

7 p. 100.



Bien que cette strategie soit coherente en ce sens que les taux de croissance
d-ensemble dependent des taux de croissance par secteur et des efforts fournis pour
aocentuer l'epargne interieure et des o". jectifs fixes dans l'apport exterieur de
capitaux Strangers, elle a exe formuiee d'une maniere ambitieuse, en ne tenant pas
oXtel'e^agiments oontractuels, en ne faisant pas de reserves dues aux contingences
ou a des ciroonstances imprevues, et en presupposant une dependance continue des pays,

en voie de developpement ainsi qu'une amelioration suivie de 1<ensemble de la situation
economique international avec toutes les consequences que cela aurait sur la croissance
des pay^en voie de developpement et leurs rejaillissements sur les masses pauvres de

oes payso

Selon la Strategie africaine des annees I98O et suivantes, telle qu'elle a ete
exposee dans le document E/CT.14/ECO/90/Rev.3, le developpement social et economique
doit reposer sur trois objectifs fondamentaux : a) 1'encouragement delibSre a une
independance eccnomique croissante; b) 1-acceleration des processus relativement
autonomes de croissance et de diversification qul trorcnnt place dans ohaque pays
et o) l'eradication progressive du ohomage et e* la pauvrete des masses, Oes trois
jectifs, pris ensemble, rendent necessaire la construction d'"un scenario de trans- .
formation" tea' economies africaines et non pas d'un/'scenario de reproduction" m8me
avec des adaptations et des retouches, Dans ce "scenario de transformatioDH, 1 agri
culture est soumise a des demandes de la part de 1- Industrie et des travaux P^ob
dans le secteur rural; 1-Industrie est soumise a des deitandes de la part de 1 agricul
ture et des travaux publics dans le secteur rural; et les travaux publics tons le
secteur rural sont soumis a des demandes a la fois de la part de 1-agriculture et,de

^industries.

Dans' X^tut de commencer a pr^parer le prograinme des Nations Unies P^ ^
la troisiSme Deoennie et pour r4pondre aux requStes et aux recomman-

Hro^tion standard'pour les pays afrioains en fonctionde different.
de scenarios de developpenent. L-™ des scenarios de ce modele pose n postulf

i d'semble d'au moxns 6 p. 100 par an foi* «^» »
de scenarios de developpenent. L™ des scn ff
taux de croissance economique d'ensemble d'au moxns 6 p. 100 par an foi* «^» »«"»* Par

i d dlement pendant la proohame decennieo Cetous les pays africains en voie de developpement pendant la prochaine
modele adopte un autre scenario se rapportant a la Declaration de Lxm
que la croissance industrielle dans les pays africains en voie de dey . +,ftrl
de 12 a 13 p. 100 par an afin d^atteindre la proportion de 2 p. 100 de la P^duction
industrielle mondiale fixee pour la region de la CM, oontre 0,6 po 100 "^?^« ^

t la proportion actuelle. Le troisieme scenario se rapporte a la n^^^^,™(
que de plus grande independance economique, c'est^a-dire d'une strategie: national-
collective dont le but serait de realiser des progres economiques par la ™™W<>>
■b au pays ou a la region d'un savoir-faire et de ressources independants grace

a une cooperation regionale entre pays en voie de developpement, afrioa^.e.1i(^^5;ia
surtout en encourageant la production agricole, la transformation ruf1^^e^^&
lisation de base, I'elargissement des marches et la restruoturation du commerce inter-

nationalo
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La situation eoonomicpie internationale

La recession mondiale qui. a. commence en 1974 a continue en 1978 et continuera sane
d#ute en 1979 Bans les deux annees 1977 et 1978, la croissance de la production
reelle des pays membres de l'OCDE.s'est limitee a seulement 3,5-p. 100 par an et on'
envisage pour 1979 un taux probable, d'expansion encore inferieur. En-1974. la pro-
duction reelle dans ces pays industries a ete stagnante, et en 1975, on a enregistre
une baisse de 1 po 100 qui d ete suivie en 1976 d'une expansion de 5,5 po 100 avec

r£H?L^e ^fanc1e^od€r?S en 1977 et 1978; la ^oissance de la production reelle
a £t<5 d'environ 2,3 p. 100 seulement par an entre 1974 et 1978.

C'est un tableau decourageant compare aux taux sieves de croissanoe moyenne
annuelle de la production reelle de ces pays qui ont atteint 4f6 p. 100 de 1962 a 1972
et qui ont.realise une moyenne d'environ 5 p« 100 par an pendant les .annees 50. -

La oroissanoe eleve"e de la production reelle dans les annexes 1950 et i960
s explique par les efforts de reconstruction de l'apres- guerre, par-les avances-
technologiques, par des politiques de plein emploi, par le regime liberal du commerce
international et du~ systems des paiements qui encourageaient la concurrence et l'effi-
•acite dane X'utilxsation des ressouroes. La croissance" relativement elevee de la
production s'est realisee avec une stabilite raisonnable des prix* Si l'on en juge
par le deflateur du PHB, les prix ont augmente au taux annuel moyen de 4 p. 100 environ
pemant ces. deux decefctiies, contre une moyenne de plus de 9 pe 100 depuis 1974, H

i^!"1 ?"f le ^aUX anmel de I1 inflation est passe d'environ 11-12 p, 100 par an
en 1974 et 1975 a quelque 7-8 p. 100 en 1977 et 1978, mais depuis 1974, alors que
les taux moyens de croissance annuelle en production reelle ne sont plus que la moitie
de la moyenne des annees 1950 et 1970, les taux moyens annuels de, 1'inflation ont plus
que double* *

- I1_serait trop long de dire ce ^i a provoque ce renversement; cela fut en rela
tion a la fois avec les problemes structurels rencontres et les changements dans les
politiques raenees. XI suffira de preciser ici que la croissance lente de la production
dans les pays developpes aux economies de marche et la lente expansion du commerce-
international qui en decoule - expansion dont le taux moyen annuel en termes de volume
se trouve 8tre de 5 Po 100 seulement contre 8 Po 100 dans les annees 60 - ont eu un
retentissement defavorable sur les exportations africaines, tant en termes de volume que
tt frrlX|^re*!nti1S8ement qui s»est fait plus particulierement sentir dans .les pays africains
en vow de developpement qui n'exportent pas de petrole. La demande et les prS ont con-
tinu€ d'Stre faibles en 1978 pour un certain nombre de denrees importantes, y compris
le petrole ■brut, ce qui a eu des consequences en particulier pour les quatre prtooipaux
exportateurs de petrole qui avaient amorce une politique importante de depenses de -
biens d'equipement dans l'espoir d*un roared qui continuerait d^tre soutenu. Le marche
mondial du cuivre n'a-pas cesse, depuis 1975, de connaltre une.demande tres mediocre, ■
oe qui a eu des repercussions importantes sur les economies du ZaEre et de la Zambie-
le mineral de fer et les phosphates ont egalement souffert d'une demande tres faible!
ce qui,' pour le premier produit, a eu des consequences au Liberia et en lfeuritanie,
tandis que les principaux producteurs de phosphates - Tferoc, Senegal, Togo, Tunisie -



ont vu egalement leurs recettes a 1 - export tion se reduire. -Il-y a .d'autres exe^lee .,'
de produits.dont la demande est,mediocre et le "toom" du cafe a est acheve en lyff.
et oette denree a vu des prix chuter de maniere importante en 1978. Le cacao a

diffioile. . . ■ .. t

ii serait en-onne de considerer que les fettle* taux actuels d'expansiorf

mmMms^leU^'sTJl^ cLt.un pheno-nene ^ vra^
croiseance del-economie morale jusque dans'lesamees-1980.

oe oontexte, on doii rendre hommage a^laconmonaute Internationale dans son

aide exterieure accrue a permis aux pays atricains mi aurait ete p

tel^ l^^iiS
pays afrioains en vole de developpement«

II t*# egale.ent rendre:

discipline) dans le domaine de „ .

flnancement du deficit, on impose des ^

tion de l»inn.ation<, Se tels efforts ont
plus bas d1 augmentation des prix 5. 1'importation*

Tcrldit"t & la creation-
■■„, oe qtti conoerne la redud-

*** « aide dans les te



Cependant, il faut souligner que malgre ces efforts louables, le deficit
de la-balance dee paiemenis pour les biens et les services dans 1'ensemble des pays
afrioains en voie de developpement (tant dans les pays qui exponent du petrole que
dana;o,eux qui n'en exportent pas) s'est agrandi en 1978 par rapport a1977, Men<nie,
grSoe Sun apport exterieur accru d'aide et de capitaux, la" position globalerde la
balance des paiements soit restee inchangee,- ou meme se soit' legerement am^lior^e, "
surtout pour les pays non exportateurs de parole, entraSnant par la de iSgeres
augmentations de leurs reserves en devises etrangeres.

Croissafloe. eparcne foterieure et fo.rmation de capital fixe

Comme on l'a precise, il est tout a fait satisfaisant de constater qu'en
depit des consequences defavorables de la recession mondiale, le PNB en prix
constants pour 1'ensemble des^pays africains^en voie de developpement. a augment

5,8 p. 100 en 1977 contre 6,3 p. 100 en 1976, Les informations pr^liminaires
pour 1978 montrent un taux de croiseance de quelque 5 p. 100, . Le taux moyen annuel
de croissance, qui est de 5,7 P. 100 pour ces trois dernieres ann^es, est superieur

point environ a la moyenne des annees i960 et I97O. Jfelgre tout, on prlvbit
pour 1979 une diminution de la tendance qui a prevalu pendant ces trois dernieres
annees* .

a iJ!*1??0^!1 aUSSi satisfaisa»t®s qu'apparaissent oes moyennes d»ensemble
^ S + 97 f 6lleS dissiraulent des differences iraportantes dans les^ perforOan&es
aes^tats afncains en voie de developpementf classes en pays exportateurs et non'
exportateurs de petrole, et ces differences sent encore plus grandee si l»on olaSse
les pays selon les groupes de revenu par habitant.

11 ?%^ les principaux pays exportateurs de p^trole sont arrives dans
l'ensemble a un taux moyen annuel d'expansion en prix constants superieur a 7 p. 100
pendant les annees i960 (soit superieur a 4 P* 100 par an par habitant) avec une '
acceleration pendant la derniere d^oennie, les pays non exportateurs de petrole
sont arrives a une croissance moyenne annuelle beaucoup plus modeste de 3,7 p. 100
seulement par an, soit un faible taux de 1 p. 100 par habitant si l'on tient oonrpte
du taux annuel de la croissance demographique <rui est de 2,7 p. 100. Pour ce dernier
group© de pays, il faudrait 75 ans environ pour doubler le revenu par habitant si la
tendance passed se prolongeait dans le futur, prevision absolument effrayante etant
donnS leurs bas revenus actuels par habitant. Cette perspective est encore plus
sombre si l«on cdnsidere la deceleration du taux de la croissance economique qui est
passee de 3,9 p. 100 par an dans les annees i960 a 3,5 V 100 dans laperiode 'allarit
de 1970 a 1977«

x* -u-J^ classifica"fcion des Pays no»-exportateurs de petrole en groupes de revenus par
habitant montre que les pays dont le PIB etait inferieur a 100 dollars des Etats-Unis
par habitant en 1970, soit a peu prte 15 pe^s, ont atteint un taux moyen de croissance
annuelle de simplement 2,5 p. 100 dans les annees i960 sans aucune croissance du
revenu par habitant. Toutefois, ce groupe de pays a cohnu une petite acceleration
de leur taux d'expansion allant jusqu'a 3,5 p. 100 par an.dans les annees 1970,
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Les groupes dewys aux revenus moyens, avec un PIB allant de 100 a 300 dollars
des Etats-tfnis pap.Jhabitant, ont obtenu des results leg|:.ament^uperieurs avec
un PTO reel qui a augment de 3,5 & 4 p. 100 par- an.de 196O a 1977,^ oe taux d-ex-
^nsion^'esfralentftres serieusement et est passe des 4 & 5 P* 100. realises pendant
les annSes-1960 a 3 p. 100 settlement pendant les ann^es 1970o

Le groupe de pays au revem plus eleve avec un PIB allant de 300 a 400 dollars des
Etats-Unis par habitant ont atteint un taux moyen de croissance en PIB reel de 6. * 100
de I960 a 1977 bien que le taux d'expansion ait connu une diminution marginale entre

les annees i960 et 197O« ■

Pour l'ensemble de 1'Afrique en voie ,de developpement, le degre dfindependence ^
economise, evalue d'apres la proportion d'epargne interieure dans, le PIB, s»est trouve
serieusement affaibli ces demieres anneeso La proportion de 1'epargne interieure^dans
le PIB a baisse de l8,6.p. 100 en 1970 & 16,5 p. 100. en 1977, et oette tendance^ con
tinue en 1978, ce qui implique une1 propension marginale a epargner de 0,11 .bien v>-
ferieta>e a la propension marginale a epargner de 0,30 attcinte dans les annees I960.

Dans les quatre principaux pays exportateurs de petrole, les taux d*epargne se
sent acorus rapidement en 1973/74, mais depuis lors, ils ont baisse serieusement
a cause de la croissanoe rapide des depenses de consommation, tant publiques que
privees. Cette augmentation rapide du revenu disponible a encourage des importations
tres importantes, ce qui,. joint a la baisse des exportations de petrole en 1977, a
entrap la disparition des excedents importants sur les comptes courants dont ces pays
^Sb^Stily eut un deficit appreciable en 1*8. On a ete oblige de tirer sur
les reserves en devises etrangeres et on a eu recours a des emprunts i^ortants a
l^tranger. II est satisfaisant de oonstater.que des programmes de stabilisation stricte
ontixTintroduits dans un certain nombre de oes pays pour diminuer les/ePen^^^ta
Tla fois les. depenses oourantes et celles en capital, et pour WfJej
sur le credit bancaire et -1'expansion monetaire en vue de reduire les deficits
et la'hausse important©, des prix. , -

C'est dans*le groupe de pays no^ -sxportateurs de petrole que V10^^^^
les efforts d'epargne* La proportion de l'epargne domestique dans le PIB semble
avoir Spassi le nfveau de I4,7 p.lOO.enregistre en 1970, ce ^,30^ | un plus
grand apport d'aide etra^re, a aide ces pays a au^nenter la formation ^capital
fixe a la fois en termes rfielB. et en taux de. PIB qui est passe de..16,9 p. 100 en

1970 a 17,7 p. 100 en 1977*

" .Les chiffree ayant trait au PIB reel par secteur economique
dont le mauvais equilrtre est extremement preocoupant.. La tendance la ??^ J
a le plus de portle est.le retard de la production agricole, y comprxs <*11M£ pro-
duitg alimenteires. Selon les estimations dee comptes nationaux, las pays, africaxns
en voie de developpement ont en general atteint un taux de croxssance annu^Xitalio
de 1°9 p. 100 seulement dans la valeur ajoutee au PIB par 1'agriculture, 1'exploitatio
foresee et la p§che dans les annees 197O centre 2,4 p. 100 dans les annees i960.
^SS de production de la FAO montrent un taux de croissance anmel encore plus

la prSuction alimentaire, soit simplement 1,3 Po 100 dan, les annees 1970
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commune-dans le domains & Wrecherctie; agricole, des programmes de formation et .
une attaque concert^ contfe. lea parasites et les maladies., dependant, il *£•

^S2^sseet pVseLt de ?O5 en 1972/74 a 79 p. 100 en 1990, de meme que pour .
de 85 a.environ ,70.p. 100- et pour le poisson - de 101 a 82 p. 100.

II faut ioi mettre en garde centre un certain optimisme ,11 est atsolument
faux aue les surfaces propres a la culture en Afrique soient illimxtees. Selon
it^fdes resources belles et de 1 ■ environnement humain pour-1^ffpgg^S
eTi'aliaentation to la FAQ (1977),' 44 p. too *°°^™BJVt T™?™. ^Z
la sioheresse1' \tevx foia plus que la moyenne mondiale) et 55 p. 100 •«*

passe, la reaction aux P*^.6 f..^ ^ „ H,^^Suement tendance a

pax les animaux sauvages*

de production de la PAO qui. se rapportent a la surfac•

plus poussee des intrants qui sont essentxels

pour otrtenir une productivite lergement

la repartition.parcimonieuse des encadreurs qui sont pour ^P^ v± le nomt)re

sarJSKs=s^s€^ S11
.-



des produits agricoles a un faible niveau au benefice de la population urbaine, et
d'imposer des taxes a I'exportation el:ev5'eB" sur les denree;j agricoles, aempSche . -
1'offre dans ce secteur de i'economie: uei»*eiever proportipnnelleraeht aux prix*

Selon.une analyse faite par le secretariat de la CEA sur la, tendance de la
productivity moyenne et marginale par unite de travail et de surface, il semble
que I'accroissement de la production agricole, en suppqsant que. les autres facteurs
soient reste*s les mSmesj est results, d'une part, de: 1'augmentation de la main-■
d'oeuvre agricole et des accroissements 4e la productivite par- units de- travail et,
d»aiitre part, de I1augmentation des superficies cultivees sans aiicun accroissement
de la produfctivite' par unite" de.surface, Le fait que la productivity marginale
par unite. 4e-travail est nettement plus importante que la productivity moyenne alors
que la productivite marginale par unite de:surface n'est que legeretnent superieure a la
moyenne, deraontre que c'est grace a une exploitation agricole plus-intensive (e'est-
&-dire grace a un apport de travail plus eleve) que la production agricole peut se, trou-
var accrue de manie"re appreciable dans l»avenir. II faut mentionner a ce propos que

la plupart'des terres fertilesd'Afrique sent fteja cultivees et que seule's des terres
de fertilite marginale peuvent' e"tre recuperees a un cout probablement plus eleve par
unite de production que dans le passe. II faut egalement faire: remarquer que la '
productivity par unit^ de surface et par unite de travail^ constituent des indices

partiels de productiviteV On a fait dans cette'etude des-tentatives pour determiner
les effets respectifs de la surface et du travail sur la production grace a des Equa
tions a regression multiple, la production Stant la variable dependante. A cause
de la rarete des observations, les resultats pour la^re*^ibn ^ont et§ plut8t de*pourvus

de sens, mais dans I1 ensemble, les resultats pour la region montrent de manifere evidente
que le travail a jou^ un r81e beaiicoup plus important que la terre dans l'eSGpansion

de la production. En combinant ces resultats pour l-rensemble des pays africains en voie

de deVeloppement, il apparalt que l^lasticite de la production en fonction du travail
est de 0,76 tandie qu*elle est de O,33; en fonctibn de la: superflcie,ce qui donne done
plus de pdids S, notre" recommandatioh de reviser la repartition actuelle des terres et
les systSmes de tenure en vue d'accrottVo lfintehsite, dut-availl dans l!agriculture
africaihe. ■:■■■ : ' ; . . . .. ■ ,

La. structure actuelle de la propriete des terres dans certaines parties du

continent ne semble pas Stre. favorable a une exploitation intensive et a une production
accrue par unite*.,de; surface* Contrairement a lTid§e rejue s^lon laquelle. la terre

oonstitue un© reserve^ inepuisable,,-il est maintenant devenu; evident que la terre..est

un facteur de production rare, si I1on tient eompte non seulement de.la dimension limitee
des terres fertiles mais aussi du codt eleve de la mise en valeur d& nouvelles terres
marginales, du peu de capitaux disponibles et de la necessite de, satisfaire les besoins

nutritionnels de la population humaine tout comme de la population animale. Le systSme
de tenure est essentiellement rudimentaire et soumis a des decisions■arbitraires.et qui
eohappent a toute consideration technique; il est surtout tribal et fe"odalB Cela en .

fait suggere qu!il est neoessaire de faire des enque'tes rigoureuses sur les structures
d'utilisation des terres et de reformer celles-ci de maniSre specifique afin d'obtenir

une productivite maximale par unite de surfaceo II faudrait ameliorer de mani^re

considerable I1ensemble des facteurs travail" et autres intrants qui sfy rapportent pour

essayer d'atteindre cet objectife Le fait que le secteur agricole dans la plupart

des pays du continent a une importance considerable implique egalement que:

1'agriculture devra absorber la plus grande part de I1 augmentation de la main-d!oeuvre,

non seulement pour diminuer la pauvretedans les zones rurales et contribuer a endiguer

I'exode des campagnes vers les villes, mais aussi pour creer des marclies qui stimuleront
la production et la ore"ation d'emplois dans les autres secteurs de l!€conomie«
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Industries manufacturieres

Depuis 1975, les- resultats du secteur des industries roanufacturieres se sont
ameliores dans 1'ensemble des pays africains en voie de developpement* En 1976, la
valeur ajoutee en prix constants de 1970 a marque une hausse de 8,1 pd 100 et en
I977, elle a augmente de f,6 p. 100 contre une moyenne de 6,1 p« 100 attemte dans
les annees i960 et au debut des annees 1970. Cependant, ily a eu des differences
enorroes dans les resultats du secteur manufacturier selon les pays, Les pnncipaux

pays exportateurs de petrole ont realise une croissance de 10,1 p* 100 en 1977 :> •
contre 17,1 p. 100 en 1976, soit une moyenne de 13,6 p, lOOpour 19J6 et 1977. Les
pays non-exportateurs de petrole ont atteint un taux de croissance de 6,5 p. 100 en
contre 4,9 p. 100 en 1976, soit une moyenne de 5,7 p. 100 pour 1976 et 1977* ^me
il y a eu une enorme difference dans les resultats s c'est dans les pays les moms
developpes, en particulier ceux ou le PIB par habitant est inferieur aJLOO dollars
des Etats-Unis que la croissance dans le secteur manufacturer a ete seneusement

retarded o

Si-I1on prend comme base la valeur a'joutee au PIB aux prix de 1970, l'Afrique de
1'Ouest, avec tine croissance moyenne annuel'le de 7,8 p<> 100 de 1970 a 1977, a presque ■
atteint l'obiectif du taux de croissance fixe pour les industries manufacturieres
dans la seconde Decennie du developpement, L'Afrique du Nord a. atteint une croissance

moyenne annuelle de 6f6 p0 100 tandis que lUfrique de l-'Est et du Centre ont realise
des taux de croissance beaucoup plus basj de 3,9 P* 100 et 3,4 po 100 respectivemento

La part des industries manufacturieres dans le total de la valeur ajoutee est
encore relativement faible, le chiffre le plus eleve ne depassant pas 16 pD 100 n£me
dans les pays ou la croissance des industries manufacturieres a ete supeneure a iO po

100 par an pendant la periode 197O-1977*

Le prooessus de transformation du secteur industriel ne se de-roule que lentement,
et les pays ou les industries manufactureres constituaient une part importance du PIB

en 1970, ont'corserve leur dilation relative en 1977- En 1977, la part des ^t^ies
manufacturieres dans le PIS a 61tS da 15 Po 100 dans 5 P^yss elle a ete entre 10 et 15.p.
100 dans 13 pays, mais dans les 33 pays restants, elle a ete infeneure a 8 po 100o

Pendant les annees 1970, la production reelle dans les industries manufacturieres^
s»est accrue de 6,1 p. 100 et l'emploi dans ce secteur a augmente de 5,4 P^ 100, ce qui
donne un rapport emploi/production de 0,9^ L'orientation du secteur Industrie!
vers les industries lourdes a influence la creation d'emplois, et on a evalue l*elevap-
tion de la production dans les industries legeres a 4,1 p. 100 par an, et dans les
industries lourdes a 9,3 P* 100 par an, Si cette tendance continuait, il en resulte-
rait une croiseance plus faible de 1'emploi, qui serait alors probablement d environ
4 po 100 par an, mais une croissance annuelle elevee de la production par unite de

travail. ■

Parmi les facteurs qui entravent la transformation rapide du secteur industriel
en-Afrique, on pent citer des taux de' ahange surevalues, des delais considerables
dans les livraisons de matier.es premieres dus a la congestion des infrastructures,,
le manque d'utilisation effective des capacites, la dimension restreinte des marches
interieurs, la deterioration de la balance des paiements qui a amene une restriction
des importations concemanf ?a la fois les matieres premieres et les p^ces detacnees.
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et le manque de personnel qualifie. Partout on n'utilise qu'S un faille niveau

la oapacite installee dans le secteur dee industries manufacturieres, et l»un d.e.s
resultats en estque 1'augmentation de la production par-rapport a l'accroissement :
du capital invest! dans ce secteur s'en trduve particuliSrement amoindrie. * ■

Le cqnanerce ^exterieur e_t__la, .."balance, des. p_aiements

Le commerce mondial (exportations plus importations) a augmente consideraWement
en valeur pendant les annees 1970, de 578,5 milliards de dollars des fftats-Unis en 1970,
a 2 O81,33milliards en 1977. Bien que cela corresponde £ un taux moyen annuel d'environ
20 p. 100 pendant cette periode, en volume, le taux annuel d*expansion fat de 6,1 p« 100,
oe qui montre que les indices de prix ont accuse une augmentation notable d1environ
13 p. 100 par an.

Alors que les exportations de l'Afrique en voie de developpement se sent acorues'
de 42,1 milliards de dollars des Etats-Vnis en 1976" a 46,8 milliards en itfj, les"
importations ont augmente plus fortement j|e 39il milliards de dollars des EtatsMJnis "
a 47|8 milliards pendant la meme periode. L'excedent commercial de 3 milliards de
dollars des Etats-Unis enregistre en 1976 fit place a un deficit d»environ 1 milliard-
en 1977. En volume, les importations ont augmente de 16 p. 100 alors que les exportation
n'augmentaient que de 1 p. 100. Les prix a l»exportation augmentaient de 9 p. 100 et
les prix a 1'importation de 5 p. 100, entralnant ainsi une amelioration des termes de
1'echange de 4,6 p# 100, ceux-ci passant de 153 en 1976 %, 160 en 1977 (1970

Pour les principals pays exportateurs de petrole, les exportations ont augmente
de 25,3 milliards de dollars des Etats-Unis en 1976 a 27,7 milliards en 1977, alors que
les importations augmentaient de 17,2 milliards des Btats-Unis a 22,8 milliards pdn-
dant la mSme periode. Sn consequence, les principaux pays exportateurs de.petrole"
obtenaient un excedent-zcommercial de 4,9 milliards de dollars des Etats-Unis en 1^77,
Men inferieur a 1'excedent de 8,1 milliards acquis en 1976. Le volume de leurs expor
tations passait ^ 89 (1970 « 100) en 1976 4 95 en 1977, Oommc les prix a l'impor-, -
tation augmentaient peu, des recettes d»exportation accrues permettaient de.financer

un volume largement superieur d'importations et le volume des importations de 1977 5 ete
de 26,5 p. 100 plus eleve qu'en 1976 et de 234 p. 100 plus eleve.qu'en 1970. Les
termes de l'echange dee principaux poys exportateurs de petrole se sont ameliores quel-
qiie peu et l»indice a atteint 273 (1970 « 100) contre 267 on 1976.

Pour les autres p?ys africains en voie de developpement, les exportations ont
augmente de 16,8 milliards de dollars des Etats-Unis en I976 a 19,1 en 1977, tandis
que les importations augmentaient de 21,9 milliards de dollars des Etats-Unis a 24,9
milliards'pendant la meme periode. Le deficit du commerce des marchandises s'est
acoru de 5 milliards de dollars des Etats-Unis en 1976 a 5,9 milliards en 1977.
Le volume des exportations de ce groupe de pays a diminue de 1 p. 100 entre I<fr6 et
1977 tandis que le volume de leurs importations augmentait de 8 p. ],00. L'ecart
accru entre les importations et les exportations fut finance par des apports

plus sieves de reesources etrangeres. Les termes de l'echange de ce groupe de Days
se sont ameliores et l'indice a atteint 99 en 1977 contre 90 en 1976 ( I970 » 100)
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valeur
des exportations

1976. Les recettes, .dues au cafe., au cacao et
et elles sont responsatles de la majeure partiede

oe groupe de produits. Les ^^f^^
em^gistree en 1977 par rapport a 1976 sont les

connue

a ete

cuivre, la mineral.

mineral de zinc«

suite t

nest probate .ue lee exportations tot^es de^a r^ion ont^
en valour' enP197a, tandis que les. i-P°£^°»s ^falt eft'en partie^ 1' origin^ du
deficit commercial a connu une ^ussetrutale. Ce^fax ^j,, du 00Bpte de

renforoement des controles de ^^^^^^^^^incipaux pays exportateurs de
Mens.et-services ,de la glance des pa^mef^f^.^™Pdoll^ desEtat^-Onis en
petrole ont entralne un l^ger de**»£ <M» ^40 ^^°^6> Ce deficit de 1977 fat plus

77 Mt a un excedent de 1 015 millions en iy(o. ^ dollars des Etats-

des r^seprep Internationales*

. Pour les autre, pays afr^ains en vole
de Mens et services atteint en^^ ertceptionnel de

t
internationales ont M acc^es.

si

Le cornice inWrricain a connu « *££*«?*%?£ fp!T« en
1970, sa part dans le commerce de la region *<*^^ LnSfque lecommerce
La'structure par produits du °omf^^f^ment de^is les annees de secheresse
de viande et de profits oa™es^iminue J^-n^ P^ ^ ^Toliers ^ne-

SS ffa "oifsanfe Slde^ ca^acites de production looses.

des importations- africaines
l

B.9 P. 100 et 9,4 P.
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Le groupe de produits le plus important exportes par l'Afrique en voie de'
developpemcnt vors les pays en voie de developpement non membres dc. VOPEP continue. ...,,

d«8tre des combustibles mineraux et des products' annexes. Au deuxi&me rang.on tr-ouve '
d!autres produits'manufactures et au troisieW, des exporte/tions relativement faibles
de produits alimentaires, de boissons et de tabac. Les importations en provenance.'
de oes autres pays en voie de developpement continuent a se composer principalement .
de produits non.-primaires. •

. Un nombre eleve de pays africains ont adopte des mesures de stabilisation en 1977
et en 1978# ©* ces mesures ont contribue a limiter les deficits commerciaux* Ce suocSs
fut attenue, dans une certaine mesure, par une augmentation des paiements nets pour
le service des dettes exterieures. .En depit des importants deficits en compte courant
auxquels Xes pays afrioains n'exportant pas de petrole ont a faire face, leurs reserves
Internationales totales ont augmente parce que les recettes dues aux entrees de capitaux
et aux transferts officials ont ete superieures au deficit en compte. courant, en 1977#..
Cependant oes emprunts a l'etranger ont augmente considerablement leur dette exterieure.

-. En ce qui conoerne la cooperation entre les pays africains, la Communaute economique
des Etats de l»Afriq'ue de 1'Ouest (CEDEAO) a commence a .fonctionner en juin 1977. En
Afrique ori^ntale et meridionale, des>egociations intergouvernementales mene"es sous
l'^gide de, la CEA se sont poursuivies en 1978 en vue de la creation d'une aone de
commerce, pref^rentiel de- 17 membres.

em\ inflation

Les facteurs influen$ant la croissance de la masse monetaire, en particulier le
variations des avoirs etrangers nets, des cr^ances nettes sur le Gouvemement et du

credit banoaire au secteur prive sont trSs differents d»un pays africain en voie de
developpement a un autre.

Si l»pn considSre les 32 pays pour lesquels des statistiques completes de la monnaie

a! ^esfcPrix sont disponibles, la masse monetaire (definie. comme etant la somme des
dSpStsa vuef,des devises en dehors du systSme bancaire-et de la quasi-monnaie) a '
augmente ^ un taux de 15#3'p. 100 entre. 1970. et 1973, mais elle a ere ensuite & Un.taux
de 24,9 P« 100 de 1973 a 1977. Ces taux etaient■de 315 a 5 fois plus eleves que les taux
de^oroissance du PIB reel. Le principal.facteur determinant de la masse monetaire

cv ete l*accroisseinent excessif du credit.- bancaire. Pour ctertains pays, 1»influence des
avoirs etrangers nets possedes par le systSme bancaire sur I1 augmentation de la masse,
mone'taire a ete" import'ante. Des augmentations particuli&rement rapides (s'eleyant en
moyenne a plus de 25 p. 100 par an) des avoirs etrangers nets se sont prpduites au
Burundi, au Mger, au Nigeria, au Rwanda, en Somalie et en Tunisie tandis que

d'importanles diminutions avaicnt lieu au Congo, en Egypte, au Gabon, en. Tiauritanie,

au Senegal, e.n Sierra Leone, au Soudan, dans la Republique-Unie du Cameroun, au ZaSre
et ,en Zambie.

Alors que les creances sur le secteur'prive augmentaient, de 1973 a 1977, a peu-pres

au mSme rythme qu'au cours des anneec 1970 S. 1973i les emprunts gouvernementaux au
syst&me bancaire ont nugmente fortement pendant la periode 1973-1977, se traduisant
par un taux de croissance accelere de la mtsse monetaire. En fait, les emprunts

gouvernementaux au syst&me bancaire ont ete une cause majeure df inflation dans ce con
tinent.
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Tandie que la creissance de:la production reelle etait inferieure a ^p, 100

pour les pays africains en voie de a^e^°?pe^/a^1o^a^mdeei97O a 1973 et
Aa r>-r*rkAaaanr^e de la masse monetaire avoisinaiv xo pr xu p -„„+ * ,,« +nnY
de croissance ae j.a nia^^ ^ ^^ ^+ ^ ^.^ ^ ia oonsommation augmentaient a un taux

cette derniSre periode centre 5,8Luel^n
p. 100 pendant la periode 1970-1973-

le dificit de la balance des p
viron 11 p. 100 en 1976 et 1977o

srjss 2

mode

-

de
masse

pourcentages croissants de

dans quelques pays africaxns

du FIB

P0^centaS dans 1' augmentation
^a Ttin etait d-environ

monetaires des pays afrioains en voie de

Le paysa^e social

La croissa.ce de ,efS- ^.^SS^J^^^S
1.accent sur l-enseignement secondaire et ^P^^' L ^ de reduoation et a main-

plus en plus de di'fficultes i. »°«*f"' ^gS?^*e^imtions tres grossieres montrent
tenir les taux d- "P8™^** ^jj"^ULb daS le. eooles primaires dans 1-Afrique
qu'il y avait a peu pres de 50 million a ^ie secondaires,, II y avait
en voie de developpement et 9,5 millions dans les boox croisBance annuels
Igalement 900 000 sieves dans Venseignementsuperieur, ^J^lent primaire, 9,8 p.
des inscriptions depuis 1970 etaient de 7,2 P<- 100 pour 1 jn eura u

la
Z

a.ricains depui,
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1970 aon,.e du,faiMe taux de croissance de. la production alimentaire. Quand les

et llr, I. fL^lmen!!ireS *f PerBolme diminuent, comme oela fut le. cas entre 1970
1« ;?,;„ J ^ m9 ?"^pe? l9e Plus Pauvres de la'population Wi en souffrent
la plriJe/ltJl"^6. 6 " V^Wenoe de U malnutrition s'es.t.accrue pedant;

^+W1°rqi4 °on^rneJle l°eement,.le developpement rapide de8 zones urtaines,
partipulxSrement pelui des yilleo de la.region, et 1'augmentation limiteedu stock
de laments,,a enti-alne.une extension de larges zones de taudis ou de tidonrtlles

iOnB,°f mOf!' ^'en 1972f les fe^omeS vraiment pauvres oonstituaient
P°Pulatlon totale <ie 1'Afrique en voie de developpement' et lee mis^aMe
s°^*Pl°i et le oh^mage etaiet ti T S

^o ££ T q e developpemen
II I' lm'AJi s°^*Pl°i et le oh^mage etaient estimes correspondre eTw5 »
45 Pf 100 4e,la population active. Des ohiffres.inoomplsts, sur la ^partition des

1^M:PPpoient 60,7 P. 10o:du'revem> t^^ que %
1? H .?*u"?B^n ^-ecevaient 1^3 p. .100, ayant ainsi dr
IT**m dli8 d ^ i
1? H .?*u"?B^n ^ecevaient 1^3 p. .100, ayant ainsi derrevenus par
IT**m dlXi8nle de oe^^^°upe le plui riobe L i pl

p , y i derrevenus par .
de oe^^^°upe le plui, riobe. La pression plosive

SfrL^ ^te1^^=l^eSe^:t
1 + POP"1^ a°*ive est employee de facon remunirative: dins le secteur-

s~llL2^ «*rpnBV personnes sont ou. Hen m chomage ou l>ien serieusem^nt
sous-employees, mis dans les deux oas sutsistent avec des revenus au niveau de 1*

^i^ 1%S ^or?es.soci<>-Poli*i^e6;qui ont eu une influence sur le d^veloppeinent
6oonqpiquef il faut signaler 1'incapacitS de nombreux diriefeantB a pretrlre conscience
et a comprendre les changements dans les aspirations qui. ont motive les diff^rents
^pes sociaux et^polxtiques. .Ceci a conduit a prendre dee decisions irrationnelles

Apports (je ressoxiroeB et dette exterieure '■■:

-v. .,te -total 4es apports nets de ressources de foute-s .provenance^ aux pays '
en voie^de developpement.dans leur ensemble s'es;t accru de^l6t7 milliards de dollars^
::Ea* 6? I970 h 52'94 milli^s en 1976 et 63,93 milliards e^T?! scit un

^P () a augment a un tau* mGyenxle 13,5 p.'-
flUX nS ^^^P0"^* pas a une aide augmentaient au taul
an oe ^ s tdit dte i■ 6*™ ii«^+^ i +?* 10°+Pf an' !eJ.qul Se ^^i^ Par line deterioration imporiante

dans les stipulations et les conditions des apports de ressources aux pays en voie
de developpement dans leur ensemble. Par suite de eett^tprrio,™: ia:M*i'j^ n.*

pp ources aux pays en voie

^ ^ l6Ur ensemble« Pw suite de cette"tendance, la part de l»aide
?ii aU dgvei°PPement dans les apports totaux a diminue de facon notable de

p, 100 en 1970 a 31 p. 100 en 1977.



L'apport net de resources a lUfrique en voie de developpement a augmente de
6 879JS&- de.dolUrs des Etats-Unis en 197O H 681 millions en1977, .ott gtaux

sb=Lir s.tssb.?jk
vation des stipulations et deS conditions des apports de ressouroes a l'
de developpement* ,

ont augmente leur dette totale versee de 9' milliards de .

1970 a 1976

sssss=

100 par an«

as jyrrsy:|2is sr

Tendances et politicfues d^moffrapfaicrue_s • . , r -
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annuel de croissarioe &e la population pour tout le continent, soit 2|65"p« 100 par ant

eet. presque le double de la moyenne mnndiale, plus de trois fois celle de tous les pays

de*veloppes et environ 14 P* 100 superieur a 3.a* mpyenne g) obale des pays en voie de •■•

deVeloppemento Pour les annees' 1980 et 199O» 'ie taux de croissance doit augmenter enoore
jusqu^a 3 p*> 100 par an* aelonl'hypothese moyenne e;t jnsqu'a £.,5 po 100 eelon l'hypothese

haute. Le taux "brut de natalite actuel est d.e 46»3 p» 1000,' soit le plus eleve" de tous

les continents, tandis que le taux "brut de natalite, d'environ 19,8 p» 1000, est egale-

ment eleve ompare aux raoyennes Internationales-- ./_

Par suite de taux de fertilite se maintenant a un niveau e'leve'j joints a une

diminution importante des taux de mortality, en particulier pour les betes et les enfants,

la population africaine a rajeuni# La proportion actuelle d'enfants, de mains de 15 ans

dans la population totale est de 44t2 pe 100n Si on ajoute la proportion d6 persbnnes ''

Sge"es de 65 ans et plus, on peut:estimer que pour chaque groupe de lO.persohnes comprises

entre 15 et 65 ans, il y a.environ 8*3 enfants de moins de ,15 ans et 0,6 personnes de ":

65 ans ou plus, soit un total de 8,9 personnes a charget contre un taux moyen de depend

dance de 7f5 eri Amerique du Nord et en Europe. . - ..

Un des faoteurs importants qui influence la croissance demographique ~st 1"urbanisa

tion* En Afrique, la population rurale oompxiend^ a peu-prSs 70 p» 100 de la. population

totale contre 60 po 100 pour 1'ensemble "du~mbr3e^ ITe*i^6t)'^, i975,*~la "popniation -urbaine
en Afrique a augraente a \m taux. moyen amnuel d.e.5«p« 100..et la population rurale a un

taux de 2 p# 100 seulement* Ce& chiffres sont ^comparer avec des taux de 3f2*.p. 100

pour la population urbaine et de 193 p* IQO ^our*ia population rurale dans I1 ensemble
du mohde. En 1'an 2000, 37»7 P» 10O de la population a^rioajne sera urbaine contre

49»6 p.100 dans l'ensemble du monde et 69 pa- 100 dans \?i pays developpes.

Des taux eleves de croissance demographique entralnent une augmentation dans"la part

du reveriu total qui est consomme, ce qui, a son tour, reduit le niveau d^pargne int€-

rieure indispensable au financeraentde la formation du capital fixe. Cela absorbe

egalement une part plus grande de la formation du capital f?.xe sous la forme de logements,

d^ooleset d'hSpitaux. La planification des naicsances devrait r^duire la large base

de la'pyraraide de la population afrioaine aprSs deux ou trois decennies, re"duisant ainsi

le taux de dependance et augmentant la proportion de la population dans la branche 4co-

nomiquemen't active? qui, si elle est correctement utilis^e, pourra contribuer a un

developpement economique acoelere.% . (

On a estime que le nombre de personnes d'age actif en Afrique augmenterait entre

les annees 1975 et 2000 a un taux moyen annuel de 3 p» 100f soit A peu pr^s le m6me

taux que celui de la croissance de la population totale^ Le taux de croissance de la

population active; compte tenu des changements. dans les taux de-participation des

hommes et des femmest devrait augmentertdu niveau actuel de 2,3 p« 100 par an a 2,'6 p. IOC
pendant les annees I98O et 2,8 pfl 100 pendant les annees 199Qr. Cependant, selon les

tendances actuelles, s^ulement la moitie des 225 millions de personnes repre"sentant

1"augmentation prevue de la population active d'ici a lfan 2000 devraient obtenir un

emploi r^munerateur. On evalue a 10 p» 100"de la main-d'oeuyre des villes le taux

actuel de chSmage declare dans les ebnes urbaines. Le sous—emploi dans les zones
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nn total de plus de 60 millions de persons.

Jsz
desgouvernements d'adopter aes poj.x^iqu«» — **«-* --- - __Mll_tion dans le COurt

»*. *i ub4.oviq <,,,« Tpcs-fcaux de croissance cte ia popui^.i'*uxi u.<*u>*
soit d*influence notatle sur xes xaux ^« Italphatetisation des

terme. D'autres facteurs devront oouer xeur *u i systSme de protection

l-amelioration de la condx on femxnin,, la ge^^IZTcLe de 1-emigraticn

de. la

Immigration rurale..

s les moins developpes ; ^sultats e_t_

Le ,no*re de p^s classes

20 d-entre eux, sont des pays africaxns

■ , -,j -,07^1077 les
Pendant la periode 1970-1977, le*

les moina developpe, <-«"£*"
d'Stre satisfaisanta,, Le PIB de

3,2 par an, wit 1,1 par an et par
a' croissance de 5,1 P-'lOO ^m

r5 ;:Too P:ranp
Nations Unies pour le developpement.

s

S3
situation du secteur agricole.
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ejortles!

"- V , 977>°er4ainB «*«««»»»*• favorafcles Se proLuisirent dans
I eo^e de nombreux pays moins developpes, partioulierenent pour ceux

Oafe'dU °°tOn °U dU °"°a0' B6pt P^^ins developpes en A^rique
,? l le n^e^ *• P°uvoir d'aohat ies

5? 5? llB avaient oomm en 1970. En outre, de nomtreiut pays
r6e%llB "lnirti0nE danS les <!««««« exportees pendant leS Sees

' eUX °nt °Onm d6S auementeti°^ MteUee de quantity

du dSvel°PP^ent de ces pays les moins d^veloppes,
sPecial9s ont oonstitue la tase d'une action ooordonhle de la

et les conditions

^ P^ particulier d'anml^ l*s
^2++L ? J. !! freorder immediatement leur attention aux mesures permettant
d'attenuer le fardeau de leurs dettes par des conditions tres favoraHes; Des actions
en fayeur.de mesures sp^ciales furent egalement demandees dans les domaines de la

Itt^l ^TrCiaie? de,la ooePferflon entre les pays en voie de developpement, des
de fr€t maritime et du transfert de technologies

Dee progrts considerables ont et<§ faits en ce qui concerne la necessity
d augmenter les apports financiers en faveur des pays les moins de>eloppes. Les . ■
oourants d'aide totaux ont attelnt leur maximum en 1975- Us ont quelque peu
diminu^ en 1976 et se sont probablement stabilises a environ 15 dollars aes Etats-

VtL x1 an 6n 1977° En 1977» les aPP°rt^ dtaide a des conditions favorables
par Habitant aux pays les moins developpes etaient, en valeur reelle, de 40 p. 100
plus ilevgs qu»en 1972O

Cependant,, les resultats atteints jusqu'a maintenant au pours des annees 1970 '
n ont pas Ste" particuli&rement enoourageants, et les mesures spe*ciales pr^vues pal-
les diverses resolutions demeurent en grande partie lettre morte. En fait, etant-
donne que seuls les pays les moins developpes persistent k connaitre d«B taux
de oroissance ^^es >as, .on tend de plus en plus a prendre en consideration des
nouyelles initiatives et de nouvelles actions. En particulier, il a et^ sugge*re* qu'en
defi^issant leurs objectifs de developpement economique et social, les pays les mdins
d^velopp^s devraient mettre l«accent sur la nScessite de compter de plus en plus sur
eux-m8mes pour, pourvoir a leurs besoins et se developper. •
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STRATEGIES IHTERHATIOHALE DU DEVELOPPETffiNT
II.
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En ce qui qonceme le transfert dc resources, la Strategie invite tous lcs
pays developpes a transferor chaque annecl'equivalent on valciure reellcs de leur
FIB aux pays en drvcloppement, avee un objectif a atteindro pour 1'assistance offi-- -
cielle au developpement fixe a OJ p. 100,- encoro que les normos soient partielles,
sans dispositions prevues pour une distribution equitable,

Les buts et les objectifs de la Strategie englobent aussi le desir de remplir
un °bJectif social* Elle tient pour essentiel, de restaurer la justice socials dans
la sooiSue, Les objectifs comprennent uno repartition plus equitable du revenu* un -
accroissement des possibility d'emploi, une expansion et une amelioration des ser
vices d'enseignement et de saute" et une amelioration des normes de nutrition et la
sauvegarde de l'erivirohnement. ' ' ' : .

II ressort clpirement du semmaire precedent que certains des objectifs sont
trop vastes pour Stre chiffres. Naturellement, derriSrc ces faiblesses se trouvent
deux faits importants* Le premier est que la Strategie s^drosse h des gouverno-
ments et 35S gouvernements peuvent s'engager a des actions politiques specifiques
au niveau interiour seulomenta De U, la Strategie a ete formulee comme un instru-

■ ment fonde sur des. aspirations depourvues d»engagements contraotuels, sans prises
dodispositions necessaires pour faire face aux circonstances imprevues et imprevi- .
sibles, pr^sumant une dSpendanoe continue des pays en d^veloppement et une amelic* .■
ration persistante de la. situation economique internationale generale avec son plein
effet sur la croissance dans los pays en developpemont et ses rctombeos. sur. les
masses pauvres do cos pays<> - -

Bien que la Strategie ait a juste titre mis. en lumiSre les insuffisanoes de
1'epargne interieure et du change exterieur dans les economies en developpement
dans le cadre d^une manifere de penser appellee la theorie des "deux lacunes", elle
n a pas assez i.nsiste sur les effets perturbateurs des "marches international et
interieurs qui peuvent aneantir la realisation dee buts recherches*

Yimprecision de certains des objectifs peut expliquer en partie le grand nombre
des resolutions adoptees aux differentes conferences tenues dans les annees 1970r.
Ces resolutions n'ont pas seulement fixe de nouve-ur objectifs quantitatifs pour, les ■
annees I98O ou mSme jusqu'a 1'an 2000, mais elles ont aussi preconise" des liransformar-
ticns struct^ales et institutionnelles en m§me temps que des programmes d'action in^.
ternaticnaux et nationauxo

Parmi les domaines principaux consideres par les differentes resolutions figu-
rent le developpement rural oriente plus specialement sur la nutrition et I/alimenta
tion, la reforme agraire, la participation efficace des masses populaires, la gestion
et le contrfcle de I'environnement, la souverainete pleine et permanente des Etats sur
leur possession, 1'exploitation et la cession de leurs richesses et de leurs ressour-
ces naturelles, une economie mondiale equilibree en harmonie avec les besoins et les
intents de tous les pays et plus specialement les pays en developpement,. la reforme du
systeme mon#taire international, la planificationde l'enseignement, 1'amelioration
des systemes de credit et 1'organisation des marches, 1»infrastructure materiel!!e, ■
la satisfaction des besoins de base et la planification industrielle a long terme,

A la suite de ces resolutions et compte tenu des critiques de la Strategie pour
les annees I970,. 1'elaboration d'une. strate^ie pour la troisieme Decennie des Nations
Umes pour le developpement fait face a un certain nombre de V
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session (6-l6 nrnrs 1978).(E/l978A6).
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On peut signaler I1apparition d'une certaine ambivalence Internationale sur la
nature des rapports internationaux en particulier entre pays developpes et pays•
en developpement. Dans les pays developpes a economie de marche, certaines ecoles de
pensee parlent moins de croissance du produit materiel que de croissance des ser

vices destines a ameliorer les qualites de la vie? a preserver 1'environnement et les
ressources limitees non renouvelables. Le Comite a fait observer a juste titre que
"etant donne l?interdependance croissante'de 1'economie mondiale, etant donne la
necessite continuelle d'une croissance economique rapide pour presque toutes les

nations en developpement, et etant donne la necessite de s»attaquer aux problSmes ■
persistants de la pauvrete et de l»assujettissement economique des pays les plus pau-
vres, il est evident qu'il nous faut plutSt plus que moins de croissance dans 1'eco-

nomie mondiale, Men que des "besoins de changeroents dans sa structure soient evidents" ^

Le Comite a formule un certain nombre de suggestions preliminaires pour une Strate-
gie a adopter'pour les annees I98O, mais il a averti qu'il ne comptait que pour une
vjix, et pas specialement dominante, parmi celles qui prendraient part au debat con-

eacre a une strategie mondiale pour les annees I98O, et les participants les plus
imp^rtants seraient, a la finf les gouvernements S

Quant p.ux "buts a long terme ellant jusquf?( 1'an 2000 qui devraient servlr de

reference &JLa strategie des annees 1980, le Comite a recommande que ses objectifs

soient de reduire sinon de supprimer plusieurs desemiilibres extremes qui oaracte-
risent le monde d'aujourd'hui tels que les inegrlites considerables des niveaux du

revenu par habitant entre les poys et I1absence d'equilibre rationnel a l!interieur
des pays et entre les pays dans certo.ins secteurs cles comme l'^nergie, la production
alimentaire et la. production industrielle.

Dans les vues du Comite pour la planification du developpement, une strategie
raisennable pour les annees 1980 doit gtre fragmentee par groupe de pays selon la
facon dont les pays sont integres dans l*economie mondiale. Par exemple, parmi les
pays en developpement, on peut distinguer a) les pays exportateurs de petrole,

b) les pays dependants massivement de I1exportation des autres produits primaires,
0) les pays s*industrialisant rapidement, et d) les pays en developpement a faible
revenu»- Ces groupements peuvent ou non se chevaucher mais neanmoins ils permettent
des tentatives drapproohe par une strategie differenciee.

Les pays au revenu faibls ont en particulier besoin de l'assistance de la com-
munaute internationale pour parvenir a une progression acceleree, L'aide Interna
tionale devrait tendre non seulement a la simple elimination de la pauvrete" des
masses mais aussi a rendre ces pays autonomies en contribuant 5 financer des arailio^
rations majeures dans leur infrastructure economique,: condition prealable a 1'ex
pansion agricole et industrielle rapide de ces pays, "^assistance officielle au"

developpement (AOD) pour les pays les plus pauvres devrait se manifester sous forme ..
de dons ou presque, et il est solidement justifie de.leur faire beneficier de nou-.
veaux transferts a des conditions de faveur.sous la forme de l^nnulation du service
de la dette venue a echeance conformement aux termes do 1'assistance officielle au
developpement ou de l'annulation dss dettes anterieures elleG«m§mes relevant de
I'assistance officielle au developpement.

A/ .Comite pour la plrmfication du developpement, Rapport de In, quatorzieme
session (6-16 mars 1978) p. 7,
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En reponse aux demandes et aux, recommandatious specifiers formulees dans la.reso
ion 3508(XXX) de l'Assemblee generale et aux resolutions ulteneuresdu Consul;de g

to«i5r.ooi1f la Commissfon economic^ pour- l'Afrique %^
titre preliminaire un modele de projection type pour les-pays afncains en
diverses oombinaisons possibles de scenarios de developpement.

de

4/ Cadre revise des principes pour l'instauration du Nouvel ordre economique
international en Afrique, 1976-1981-1986 - E/CN.14/ECo/90/Rev.3<>
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III. U SITUATION EGGtfOKEQUE INTERNiTIOlMXE

ET U POUTIQUE MOKETAIRE INTERNATIONALE

Depuis la fin de la Deuxieme guerre mondiale, le monde industriel a connu une
croissance economique d'un rythme sans precedent dans son histoire dont les composantes
ont ete 1 effort de redressanent et de reconstruction d'apres-guerre, des progres techno-
logiques amplifies, un approvisionnement ininterrorapu et a bon marche en raatieres pre
mieres et en energie, un climat economique favorable cree par des politiques officielles
de plein anploi et un systeme multilateral liberal des echanges et des paienents inter
national qui a favorise la concurrence, 1'efficacite, 1'integration econanique et
1 expansion du volume du commerce international.

Toutefoijs, dans les dernieres annees, les economies industrielles ont dGfaire face
a un ralentiss«nent notable de leur croissance joint a des taux eleves de chfltaage et

f ^°n# LtadaPtation des pays de 1 'OCDE a cet etat de "stagflation" et a un deficit
profond de 1^ balance des paiements a ete lente si bien que le danger du protectionnisme
s'est precis^.

Pendant blendes deoennies, les economies de marche developpees ont connu des fluc
tuations cycliques repetees qui s'etendaient «ar des periodes de trois a cinq ans et qui
avaient de serieuses repercussions sur les pars africa^ns en developpement lesquels
comptent principalenent sur ces marches pour leurs exportations. Dans les annees 70, les
fluctuations cycliques sous forme d'accelerations et de ralentissenents de l'activite

^eS°n dOTenUeS lUS accus5es e* se sont caracterisees par un chStaage etune

En 1970, le taux de croissance en prix constants de la production et des echanges de
toutes les.econaaies de marohe dereloppees s^etait ralenti par rapport aux dernieres
annees de la decennie precedente mais a partir.^de la fin de 1971 cette tendance au ralen-
tissement » est inverse et ,1a production reelle de,4972 a augmente dans la proportion
d environ 5^5 p. 100 (contre une croissance annuelle moyenne de 3,75 p. 100 en 1969-1Q71 et
de 4,6 p. 1C» en 1962-1972). La reprise s'est maintenue en 1973 avec une progression de
la production reelle de 6 p. 100. .

En 1974, la production reelle est restec stationnaires en 1975 elle a diminue de 1
p. 100 pour_ reprendre en I976 au rythme de pres de 5,5 P. 100. En 1977 et 1978, la
oroissance econoaique a continue au taux annuel m9yen de 3,5 p. 100 seulanent avec des

1^£\^ 1 prOdUCtl°n P°te»tielle e* la production reelle assez variables d'un pays de
1-OCDE i 1 autre. Pour 1979 les projections font nravoir une croissance de la production reelle
au mane taux, soit 3,5 p. 100.



~ 28 -

D'apres le secretariat de.l'OCDE^ le raientissenent constate au.debut de 1978
pourrait s'attenuer quelque peugrSse aune reprise temporaire de la demande obtenue
par divers facteura, dont l'effet de rebond consecutif aux influences dea greves et des
conditions climatxques defavorables aux Etats-Unis d'Amerique et en Republique federale
d'Allenagne, les Stimulants fxscaux au Japon et en Republique federale d Allmagne, et
des -olives moihs restrictives dansdivers pays developpes moxns xmportants, L efiet

da c'es politiques s'epuisant, il senble d'apres les projections que la demande privee
n'augmenterapas autcmatiqument etique I'activxte econanique reelle connaftra au premier
senestre de 1979 une oertaine deceleration. Le volme des echanges conmerciaux de
1-OCDE en 1978 et en 1979 pourra continuer a s'accrottre approximativanent au taux modique
de 5 P. 100 enregistre en 1977, alors que sur le long teme le taux d'accroxss^ent moyen

annuel a ete de 8 p. 100»

En depit de certaines reussites a cet egard, les perspectives inflationnxstes sont

e^ore fortes felativanent aux experiences du passe. Pour tous les pays industrials, le
taux moyen annuel de hausse des prix, tel qu'il est calcule pour le PNB, n'a ete que de ,
4,1 p. 100 pendant la dizaine d'annees qui s'est terminee en 1972 »ais xl «pM a_

7 4 P. 100 en 1973, a 12 p. 100 en 1974, a 11 p. 100 en 1975, a 8 p. 100 en.£* et 1977
et, d'apres les previsions, il sera de 7 P- 100 environ par an en 1978 et 1979-

Les taux du chomage dans les pays de l'OCDE devraient, d'apres

1979, se maintenir au ,taux eleve de 5,5 p. 100 qui etait deja celux de 1977 et de

Le deficit du ccmpte des paienents exterieurs courants de l'OCDE devrait selon les_

m&nes projections revenir de 32 milliards de dollars en 1977 a 17 milliards en 1978 «t_a
un chiffre sxmxlaire pour 1979, les Etats-Unis intervenant dans ce deficit pour la quasx-
totalite. Le Japon et la Republique federale d'Allanagne realxsent la majeure partxe de
1'excedent. Les tames de l'echange se sont. ameliores en faveur des pays xndustri^ses
et !• amelioration SOTble devoir se maintenir eh 1979- Ainsi que le tableau suxvant le
montre, 1'excedent des pays!de l'OPEP continuerait a dlminuer. et, deja revenu^de 39

millxJ-ds de dollars en 1976. a: 34 Milliards eh 1977, retomberait a 19 mxllxards en 1978

et a 16 milliards en 1979« • : ' v ' '

Toutefois, le deficit du conpte des paianents exterieurs courants des P^^

developpCTent non producteurs de petrole semble devoir s'aggraver et passer de 26^5
milliards de dollars eh 1976 et 1977 a 38 milliard,^,1978 et a 39,5 millxards .«„ 1979,

Pendant la periode 1974-1975, q«i ™ generalenent Peu satisfaisantepour les _ ■'-
economies de marche- developpees, la croissance de la prbduc*ion en Europe orientale et .
en Union sovietique, a ite substantielle avec, pour 1' Union. soy*etique, un_ ^^^ _

de 5 P. 100 et pour les pays xmportants de l'Europe orxentale.de* taux de 6 p.^100 ou
davantage. En 1976, le taux de croissance dans 1'ensemble de cette regxcn a ete de 5,2
p. 100 et le taux global vise pour 1977 e*a" de 4,8 p. 100,

1/ ftnTCR^ Perspectives economiquea>^23 juillet 1973* P<



Taa>X«au--.iri-l,t Sclde-du-cotiftte <l,s p&ianents-cot-rants (,'.n nilxicrds de dollars
Etats-^nis, ycompris les transferts officiels) ■ ... . ,_,

1974 1975 1976 1977 1978 1979

Total-QCIffi . . __33 _.__-6l5_ .-24,5 _32 _xy _1?

opEp:ui •■ ^'--'_ ■•■ ■;■ ••■-■ ." :6i r:;29 :. :39 ;34" 19.; vi6
Pays en deyeloppement non producteurs '.

de parole ____ " -24 -39S5 -^6f5 -26,5 -38 -39,5

!JLssr 23 juillet 1978, p,

Toutefois, si les realisations economiques de 1977 ont correspondu'aux tendances
preVues, en ?urope ( orientale 1 •acceleration a ete moins vigoureuse que prevue (6 p,100)f
et en Union sovietique le taux de croissance obteriu, ; soit 3,5 "pa 100/a tti ihfeVieur a
1 objectif du plan si bien que 1 •augmentation du produit materiel net global, soit 4,2'Po
100, a ete en recul.d'un point sur I9760

H ; . t -r
-t • - - - ' ' ■ ■ ■ f ■ : ,•>'.,-, '

Etant donne l'etroite d^pendance dans l,aquelle les pays africains en deVeloppement
se trouvent par rapport aux pays industriels et aux pays de 1'OCDE en particulier3 ies '
perspectives pour 1979 *? s'annpncent pas meilleures que les realisations de 1977 et 1978
Ce qui est a prevoir en 1979 pour les pays africains en deVeloppement dans' leur ensemble,"
ce aont un t^ix de croissance toujours modique, des comptes des paiements^puraht^^ra^^

ment deficitafres, une inflation importee'continue quiP conme dans le passe^ risqiie '"

d pgmenter du fait, des deficits budgetaires et'd«une expansion excessive des credits;
bancaires dans le secteur privet ■•■•;. . _ .

A une reunion au sommet tenue a Bonn les 16 et 17 juillet 1978^P les Chefs d'Etat ::
et de gouvernementdes sept principaux pays industriels (Canada, Etats-JJnis, France,
Italie;;7-Japonr Republique federate d'Allemagne et Rpyaum^-UTii) sorit convenus d*une vaste
strategxe couvrant la croissance, 1«inflation, l'«nPloi, la politique monetaire interna-;
tionale, l'energie, les echanges et d'autres problemes interessant les pays developpes" et
les pays en deVeloppement,

. Cette strategic forme un tout coherent dpnt les parties sont interdependantes et se'^
renforcent les unes les autres, si bien que l'effet'total escompte devrait depasser la
somme de leurs conposantes. Afin d'assurer une croissance reguliere et sails inflation,
un programme d'actions diverse? a mener par les pays confrontes a differents problemes a
ete vivement recommande, Les pays dont la situation de la balance des pai^iexits est aisee
et qui connaissent des. taux d'inflaiion faibles se sont engages I ppursuirre des politiques
de croiss,ance acceleree de la demande interieure. D'autre part/ i^'pays 0C1 seVit Ia; '
hausse des prix et des coAts ont promis de prendre de nouvelles mesures centre 1 •inflation,

2/ Voir FVil, Bulletin. 31 juillet 1978,



A la verite, la. strategie coordonnee s-analyse en un effort intematxonal. concerte

pour redonner a l'economie mondiale une allure de development plus satisfaisar.tr. On
fpu constater recamnent dans les instances Internationales un consensus general sur les
mesures les plus efficaces a prendre en vue d'assurer la croissance econoaxque a 1 echelle

mondiale*

Dans le domaine des eohanges commercial, la reunion au sommet a loue les V7
realises par l-arrange^ent conclu dans le cadre des negociations c-ercia.es nultilate-
rales de Tokyo qui a ete publie le 13 juillet 1978. La conclusion heureuse de ces ne Ccia-
tS« repSLterait un progres extrWent important en matiere de mesures non tarifaxresrepSLterait
' -" la reunion au so-met a declare que les autorites monetaires des_Pays participants con-

tinueront a interrenir dans la mesure necessaire pour corriger les desordres desmarches
d'eohanges et s•attaoheront par des consultations approfondies a derelopper la surveillance

exercee par le FKI. ,. ■, ... ■-.■:..■,.■ ■■; ; ■■ ' : ■ - '■-.'> •».■ >'

Les dispositions dont les sept grands pays industriels sont conVenus sont les ^ '., ;
suivantes :' . . ..' ... ■•■■■" ■" ; . ,-j vi;'-.':

a) Le Canada a confirme, sous reserve de la necessity de contenir et de reduire"
1'inflation, loTin'tention de realiser un accroissement plus important de 1 anploi et
d'augmenter la production dans la proportion de 5 P. 100 au plus. ,, .r

b) Pour contribuer a eviter la disorganisation del-econonie mondiale, la . ;
^■mL federale d'Allexagne a xndique qU>a la fin d'aoflt 1978 elle *°*«*f"" "V .
Parl«,e2t federal un projet de mesures additionnelles .ubstantielles en vue d-augmenter
le produit national brut del p. 100 de facoh iprovOquer un renforcanent notable de la
dlande et le relevanent du taux de croissance. L'ordre de grandeur tiendra compte de la
STtfd'absorption du aarche des capitaux et de la necessity d'eviter les pressions
inflationnistes. ;

c) ' Tout en poursuxvant sa politique de reduction du taux d'inflation, la ESHSS,*; '
accepte, pour contribuer a 1'effort canmunr d-augmenter d-environ 0,5 P- 100 du produit

national brut le deficit budgetaire pour 1978. . :

d) L'ltalie s'est engages a relever de 1,5 point par rapport a 1&™*™J'
I _ realiserait cet objectif en reduisant les depenses

SxqZWfTSonnienre; efs^alHes investments en vue d-accrottre i'^lo,
dans un cont^xte hon inflationniste.

tout en s'efforcant d'atteindre son objectif de croissance^eelle poux-

1'anhee precedente, principalmem pw «« »**«-—. : jj*i.4«««.n «» aont
detenninS au mois d^aoftt ou au mois de septembre 1978 si des mesures additionnelles sont

necessaires*



g) Les E^ts^Unis ont souligne que la diminution del '

Politique monetaire international

stabilite a son tour a^liorera la

sance econonique soutenue.

ie

et 1 etat d'esprit necessaires a one orois
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XV* CRpISSAHCE, EPARGNE PTEHIBDRE ET FORMATION . . ,'.-

...... . -.. - . -■■ . , DE CAPITAL FIXE-'

En 1977| le PIB en prix constants a augments de 5,8 p. 100 pour 1'ensemble de

I'Afrique -en developpement, alors qu1il sre*tait accru de 6*,3 p« 100 en 1976. Ce

pouroentage est plus e"leve* que la moyenne enregistre"e pour les anne"es 1970 a 1977

oonsid€r4es>globalementf pendant lesquelles le FIB en prix constants avait augment^'

a un taux annuelmoyen:de 4,8 p* 100, qui correspondait approxirnativement au taux

annuel moyen de oroissance de 4,7 P« 100 atteint pendant les ann^es 60» On penee

que.le taux de croissance ammel de 5 5- 6 P» 100 constate en 1976 et en 1977 ee

naintiendia. en 1978 et 1979* Toutefois^ les taux de croissance globaux des deux

demierea d^cennies reoouvrent des in^galit^s considerables entre les pays africains'

en d5veloppement, selon qu'ils se classent parmi les princijaux pays exportateurs de

pfitrole ou parrai les jays non exportateurs de p4trole et en fonction des groupes de

revenu par habitant Stablis en 1970* -~ ■"•.'

C'est dans les princijaux iays exportateurs de p4trole que le taux de oroissance

.da.FIB,a €t^ le plus rapide, d^iaflsant 7 p. 100 par an eri iiioyenne pendant les deux

dfoennies, ce qui se. situe nettement au-dela des objecti-fs #ix€s pour la premiere et

pour la deuxleme De*c,ennie des Nations Unies pour le deVelo^pement; une certaine

ration s'est produite pendant les ann^es 70, ce taux atteignant 7|4 £• 100, contre

1/Sauf indication. con-trairet tous les tableaux du present chapitre fournissent '•"<'■'

des donnSes qui ooncernent 48 pays africains en deyeloppement classes comme suit : -;

Principaux pays exportateurs de peHrole : Algerie, Gabon, Janahiriya arabe libyenne,

Nigeria,

Pays non exportateurs de p&trole ayant :.;•.-... :s.:-iv

: a) Un PIB par habitant inf^rieur a 100 dollars : Be"hin, Burundi, Ethiopie, Guin6et. ,

Haute-Volta, Lesotho, Ifelawi^ Mali, Niger, RSpubliqfue-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sonalie, ^
Tchad,; ZaSre; ■.. ; ■- -- ': ' ■ ' "■ ■■■'■'■-'■- • ■ ■ ". ' ' ',".'-,

b) Un PIB par habitant se situant entre 100 et 200 dollars :: Botswana, Comores^ ■ ■■**

Empire oentrafricain, Gambie, Kenya, J&dagascar, Mauritanie, Ouganda, R^publique-Unie

du Cameroun, Sierra Leone, Soudan, Togo;

. ,c), Un'PIB par ^habitant se 'ffitudzit snir^ 2.0Dj^-±~3OO dollars-'*vAagolar~Cp.p~^'Qri;) ■

Egypte*_Ghana? Guinee-tBissauy-Gninee ecpiatorialen/Biberia, Mafoc, Maurice, Nbzambiquej : .'
Senegal, Soiiaziland? . .. . , -.; . -.. ■ - •■" ■ ■•-"■**" :! :

. d) Un PIB par habitant se situani entre 3CJ0 et 400 dollars : Congo, CSte d'lyoire,
Sao Tom4-et-Principef Seychelles, Tunisie, Zambie, ' ' . .
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6,9 p. 100~ pendant les annees 60. Le taux de croissance du produit iar habitant
s'est situe" aux environs de 4,5 p* 1000

En 1977, le PIB r<5el a augmente de 9s4'pc 100 alors qu*il s'etait acbru de

Una P° 10° ^ 19?6' SOlt me m°yenne de 10»5 Po 100 pour les deux annexes* en 1978 et
1979, ce taux devmit se ralentir et atteindre une moyenne annuelle de 8 a 9 p. 100
en raison de -3a persistance de la recession mondiale.et des mesures prises mr un

oertam nombre de jays exportateurs de p^trole pour lutter contre 1'inflation'et
l'aggra-wation du deficit de la "balance, des paiements,

Le taux de croissanoe annuel das jays africains non exportateurs de parole, en
tant que groupe s*est situ4 au niveau raodeste de 3,9 p. 100 pendant les aimees 6o\
ce taux s est m&ne legerement ralenti pendant les annexe 70, tomT^ant a 3.5 Pe 100 en
termes glo^ux et a 0,9^100 en te™s de produit rar habitant, chiff^es <& sont
inqux^tants Sx on les compare avso les objectife oorrespondants fix4S respective****
4 6 p. 100 et a 3,5 P. 100 par la stmtegie pour la deuxieme ^cennie'des Matione .'
Uniea pour le developpement. Ce taux de croissance annuel moyen de 3,9 p. 100 s'est
mintenu en 1976 et en 1977 sans '^l^

-a Croissance du PIB reel dans l»AfHr

t )en pourcentage annuel)

1960 - 1970 1970 - 1977 1960 - 1977

Afrique du Nord <- ■> f, o •

Afrique de l'Ouest J? 'I 5,7
Afrique du Centre 2'0 . ^'g 5,0
Afrique de ltEet 5'2 2'^ I®

Total, pour lUfrique en developpement .4^7 4f'8 . 4*7

Principaux payB exportateurs de petrole S,9 74
Pays non exportateurs de petrole 3*9 ^\ '1

PIB infe*rieur a 100 dollars par habitant 25 ' Vc o'o
PIB de 100 a 200 dollars iar habitant 4 j V-l *£
PEBde 200 a 300 dollars'par habitant 3*7 V-* Z*.
PIB de 300'it 400 dollars par habitant - 6 2 V7 t't

Source^ s Division de statistique de la CEA,
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Un facteur encore plus inquietant est la situation defavo^bl^des «■*•*•«*£
i faiWe revenu (on se retire loi It la edification Stabile en 1970 en fonction du
Ivenu p^bitant). Wis quo les si, pays appartenant au gro^pe g figure dans

ri^^TSr^rirasaas.

ITi97O n'ont enregistre- pendant ceB deux decennies qu'une croissance globale de
2 9 P. w/o- i^or*.£* a peu pre3 e^ot^nt au taux d'aocroisse^nt "»«
Irld r^rtifau moins, aux metres sp^ciales prises en faveur de ce dernier
lf\Z letrsituation s'est sensiWement a^lio^e, leur taux de croisaanoe annuel

Uoant L fei.le chiffre annuel de 2,5 P. 100, enregistre pendant les annfies 60
f,100 pendant' ta. annees 70. Cost dans les pays k rev«nu moyen situ^.pour

ifttae de l'Est, qu'une forte daceWration est apparue pendant les
SZ au* annees 60. Con^e il a «t< indique plus haut la croi88ance

^ l l .11. aussi suM un
annees 60. Con^e il a «t< iniq p

du JouS S pays a «,venu relative^ plus eleve a, .11. aussi, suM un
JL£JF St i partielle^ent Ixee

a «,venu relative^ plus eleve a, ,

£~J*F Cette tendance semT,le Stre au n,oins partielle^ent Ixee l
de la recession mondiale, au caractere plus rigoureux des termes et des

To^itTons dont est assortie l^aide fournie a ces grou^s^de xays et aux ^esures de
restriction des importations imposes jar les pays develops a «conomie de mrohS,
qui ont affectS les debouches des exportations de oes groupes.

Le flechissement narquS et inquietant de la production •?*£••*•«
de la production vivriere, est etudiSe dans un chapitre separe. II suffira de rappeler
ici^ue^apre! leTesti^tions relatives aux comptabilites nationals, la productxon

•e des pays africains en developpement n«a augments entre 1970 et 1977 qu au

taux annuel moyen de 1,9 p. 100 - soit la moitie du taux del •*»«—"-*
- alors que le chiffre correspondant avait St« de 2,7 p. i«-

leeH ™. Pendant les annees 70, la production vivriere par habitant a
annee a un taux annuel de 1,4 p. 100, ce qui signifie qu'elle n a pu *

jalr ni avec 1'accroissement de la population, ni avec 1-augmentation du revenu

par habitant, creant ainsi une situation tres grave.

Les importations de produits alimentaires ont dfl augmenter, ce qui a_de gmves

rSpercussions sur la balance des paiements. La pSnurie de devises Strangeres, asso. _
au^lSchissement de la production agricole, a suscite des difficultSs consxdSrables
dans lesecteuf industriel, en pirticulier pour les agro-industries et P""*"
industries de substitution. La situation des industries mnufaoturieres. est, elle aussi,

fitudi^e dans von. chapitre s^par^.



Le fle"chissement de la production agAoole, dont dependent plus de 70 p. 100

de la population, risque d'affecter les masses de"she>itees et les repercussions de

cotte tendance sur la situation sociale sorrt examine*es dans un chapitre se'pare**

Le' present chapitre porte essentiellement sur la tfroissance dU PIB, I'e'pargne

in+erieure brute et la formation brute de capital fixe, ainsi que sur certains autres

elements de la mcro-e'conomie. :

Tableau T?»ff Erargne inte"rieure brute en pource'ntage du PIB et propension rorgliiale

a gpargner par groupes de pays d'Africrue en dgveloppement, 196CW1977 (en pourcentage)

Propension raarglnale a

e"pargner

1960 1970

1960*

1977 1970

1970-

1977

I960*

1977

pays exportateure

do petrole

non eicportateursde petrole -

PIB infe"rieur a 100 .dollars par

habitant ...

PIB de 100 a 200 dollars par

habitant

FXB de 200 a 300 dollars par

habitant

PIB de 300 a 400 dollars par

habitant

8,1.

13,1

11,7

10,2

13,5

20^4

Total pour l'Afrique en dSveloppoment 11,9

28,0 16,2 o;49 -0^02 o;2O

14,7 16,7 0,18 0,24 0,21

13,1 17,4 0,21

14,0 12,7 0,21

11,6 13,6 0,07

28,6 ; 29,7 .0,39

18,-6 16,5 0,30

0,31

0,07

0,22

0,32

0,11

0,27

0,15

0,14

.0,35.

Oj20

Source i Division de statistique de la CEA»

II ressort du tableau lv-2 que, pour l'ensemble de l^Afritjae en deVeloppement, la
tart de IMpargne interieure dans le PIB est tombSe de 18,6 p. 100 en19tO a 16,5 p, 100

en 1977, oe qui correspond a une propension mrginale'a e"pargner de 0,11, chiffre

inf5rieur a la moyenne0 Si cette tendance persistait, elle provocnxerait de nouvelles
diminutions de la part de l'epargne interieure dans le PIB, jusqu'au moment ou le taux
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-

une

' gmrgner de 0,49 pendant les annees 60,
propension margxnale a epargner u.e w,t^ ±~ ._x.- ja n o? ri mii

gistr^ une pro^nsion mrgitiale negatxve de 0,02 oe qui

les

done
de tendance

s! opere •"insn^diatwriehi; o

^ egalement du- taMeau- «"• ^portateurs de

ssi sitr

habitant se situant qntre 300 et 400 dollars,

soutenuB/naie a vji r^hne qaelyxe peu reduit.

dfi capital -jMto en-, pourcentage du. Fa

;t 1?6O-1977 (en pourcentage)

efforts

Principaux pays exportateurs de petrole

Rays non exportateurs de petrole

FIB inferieur a 100 dollars par habitant

PIB de 100 a 200 dollars par habitant

PIB de 200 a 300 dollars iar habitant

PIB de 300 a 400 dollars jar habitant

Total pour l'Afrique en developpement

23,

13,

11,

11,

14,

20J

16,

2

6

o

8

i

ho

,o

21,

i£.

15

13

17

23

18

-1
,9

,1
,9

,3

;2

,1

40,9

17,7

16,2

15,4

18,2

21,4

26,0

Source Division de statistique de la CE\#
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La formation brute de Capital fixe s'est sensiblement accrue dans l'ensemble des
pays afrxcaine en development ainsi que dans chaque groups de revenu, Sa part dans
le PIB'est passed <f.e 16 p. 1.00 en I960 a 18,1 p. 100 en 1970 et a 26 p. 100 en 1977.

II s'agit la d'une etape encourageahte dans l'etablissement de la capacity de production
n^cessaire a la croissance future et dans la creation de- possibility d'emploi productives,
C est dans les principaux pays exportateurs de pStrble, ou elle represente nontenant
plus de^40 p.-100 du FIB, que la formation brute de capital fixe a augmente dans les
proportions les plus fortes. Toutefois, cette expansion considerable semble avoir
impost des tensions excessives a l'6conoraie de ces pays, surtout dans les cas ou
1 accroisseraent des investissements s'est accompagn^ d'uhe forte augmentation des
depsnses de consommation«

On note egalement dans les principaux pays exportateurs de pe*trole que le fosse"
s elargit entre le coefficient moyen et le coefficient mrginal dMpargne'interieure
d'une partT-et la formation brute de capital fixe, d'autre part. En 1977, le dlficit
des ressources de ces pays reprSsentait pres de 24,7 P. 100 de leUf FIB combine"; il "
Stait eonible pour la plus grande part par les reserves en devises .Strangeres existantes.
Si cette tendance persistait, les reserves accumulees se tariraient et d-'importants
emprunts a l'Stmnger pourraient devenir necessaires, a moins quHl rie soit possible '
d accrottre les exportations et de diminuer les importations dans dee proportions
considerables,

Cette forte expansion de la formation We ie capital fixe a un autre r^ultat
rarquant, & ^avoir la diminution de l'effioaoite des investissements de capitaux.
Btant donne que pendant les annees 70, la part moyenne de la formation toute de capital
fixe,dans le PIB des quatre principaux pays exportateurs de petrole d^passait 30 p. 100

ll°2.Ti\Cr°+iSSa*Ce ^le 'felt de 7'4 P* 100' le c°^fi<=ient implioite d'intensite
de capital etait superieur a 4, contre 3,2 pendant les annees 60.

Pays,africains »on exportateurs de petrole, la part de la formation brute

JT ^ de 13'6 P* 10° en 196° * 16'9 p« 10° en W° et * 17,7 P. ioo
, chiffres qui, si on les compare aux taux de oroissance annuels moyens du PIB

mdiquent que le coefficient differentiel d-intensite' de"capital est jasse de 3,9 dans
lesannees 60 a 4,9 dans les annees 70. Ifelheu^usement, il n-existe, pour la repar
tition par secteurs des investissements en capital fixe et la: pe'ricde de gestation,
aucune dcnnee qui permette d'expliquer les raisons de 1'accroisse^nt du coefficient

£ ^ ^1 intenS"e de Oapital« °" no^ ™ certain nomtre de facteurs commas &
la plupart des .pays, parmi lesquels on peut citer la forte augmentation du prix des
biens d'equipe^ent et la recession mondiale, qui aboutit a la creation de plus vastes
capacites de_ production excedentaires, tout au moins dan's' les industries mnufacturieres.
On note aussi une certaine redistribution des investissements au profit de 1'agriculture
et des ressources hydrauliques, qui a peut-Stre contribue a enforcer cette teSnce.
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Sit pendaiit les annees 60, pour 1* ensemble des pays africains en de-veloppemeftt,

le volume des exportations ee biens et-de services a augments a un'taux moyen de

5T8 ,p. 100, les importations de biens et de services n!dnt augments en ternes reels

que.de 3,9 p. 100, ce qui a done amend une amelioration de la "balance des paiements

de ce secteur. L' Slavicit <§ des importations par rapport au FIB-reel pour 1'ensemble
de la region a Ste" de 0,B3. Le chiffre correspondant a ete encore plus faille pour

les principaux lays exportateurs de petrole, puisqu'il a e*te de 0,49, tandis qu'il
se situait aux environs de 1 pour le groupe des jays non exportateurs de petrole.

Cette tendance favorable s'est completement renverse"e pendant les anne*es 70;

alors que les exportations de biens et de services augmentaient a un taux moyen

annuel de 3,2 p. 100, qui correspondait a la moitie* environ du taux moyen enregistr<§
pendant les anne*es 60, les importations de biens et de services en prix constants se

gonflaient a un taux annuel moyen de 9,5 P- 100, qui doublait en sept ou huit ans, }

ce qui faisait passer l!€lasticite des importations de 0,83 dans les annees 60 a
1,98 dans les annexes 70. Bans les princijaux pays exportateurs de pe*trole, les

importations de biens et de services ont augments en termes re*els a un taux annuel

moyen de 17,3 p; 100, doublant en quatre ou cinq ans, alors que le taux porrespondant

n'avait 5t6 que de 3,4:p. 100 pendant les anne*es 60; parailelement, Inelasticity des

importations passait de 0,49 a 2,34 desequilibrant la balance des jaiements des biens

et des services pour le present et Vavenir,

Pour l'ensemble des pays non exportateurs de pStrole, les exportations de biens

et de services en termes re*els ont augments a un taux annuel moyen de 4,7 P« 100

pendant les annees 70, contre 3,6 p. 100 pendant les annexes 60, les exportations

augmentant de 4,9 p. 100 pendant-les annexes 70 et de 4 P. 100 pendant les annees 60.
L1 elasticity des importations est jass6e de 1,03 dans les annees 60 a 1,40 dans les

anndes 70•

En ce qui concerae les princimux pays exportateurs de petrole, la diminution
mrque'e de la propeneion marginale et de la propension moyenne h epargner, la forte

expansion de la formation brute de capital fixe, la stagnation du taux d'accroissement

des exportations de biens et de services en termes rSels, 1'augmentation considerable

de la propension a importer et la hausse des coefficients d^intensite* de capital

pourraient entraver le d^veloppement futur de ces pays, si oes politiques et ces

tendances se maintenaient• . '

En ce qui concerne les lays^ non exportateurs de pStrole, la situation est mitig$e.

On note, dJune part, la nette augmentation de la propension moyenne et de la propension

roarginale a e*jargner ainsi' que l«expansion continue de la part de la formation brute ;

de capital fixe dans le PXB. II faut constater, d^autre part, que le coefficient
diffe-rentiel d'intensite de capital'a'augment^"et que les importations de biens et de
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services s'accroissent k un tame qui est legerement superieur au taux dAccroissement

des exportation de biens et de services, oe qui se traduit par uiie aggravation du

deficit des'resSQurces.^ Dti 6rient4nt la politique de mniere h am^liorer 1'efficacit^
des invsErfcissements de capitaux, en ati^mentant la taia'de croissance des exporfcations
et en imposant certaines restrictions amr importations, en jarticulier en accelerant
la production agricole et vrrrie;?e;et la cooperation regiomle, il senfole possible '
d*arriver:.a des-taut-de croissance du PIB sensiblenient plus elev^s que par le
en mintenant le deficit des ressouices a un nrreau misonnaT;-le0

dans les pays exportateurs de; pStrole quUl est n^cessaire de proceUer a
de nets reamgnagements de politiqu.e pour restreindre la tendance a 1-accroisseraent
de 14 consoraiation et des importations, encourager les exportations et ameliorer le
renderaent des investissemsnts de capitaux si l'on veut que le taux annuel moyen de
croiesance.du PIB reel de 7 ou 3. pt 100 atteint iar le pa,Sse se imintienne pendant

les ann^es 30. Un certain nombre des princijaux jaye africains exportateurs de
petrole, notamment 1g Higsiia, adoybent dtjh des modifications de politique allant
dans ce sens.



T
a
b
l
e
a
u
r
g
w
i
P
r
i
n
c
i
p
a
u
x

i
n
d
i
c
a
t
e
u
r
s

e
t

p
a
r
a
m
e
t
r
e
a

g
c
o
n
o
m
i
c
r
u
e
s

t
a
r
g
r
o
u
p
e
s

d
e

p
a
y
s

d
e

l
'
A
f
r
l
c
r
n
e

e
n

d
e
v
e
l
o
p
p
e
r
o
e
n
t
.

19
60
-1
97
7.

d
'
a
p
r
e
s

le
s
c
o
m
p
t
a
M
l
i
t
e
s

n
a
t
i
o
n
a
l
e
s

en
pr

ix
co

ns
ta

nt
s

(e
n

po
ur

ce
nt

ag
eT

s
a
u
f
i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

co
nt
ra
ir
e)

P
I
B

T
a
u
x

d
e

o
»
o
i
s
-

s
a
n
c
e

A
g
p
i
c
u
l
t
u
r
e

I
n
d
u
s
t
r
i
e
s

■^
£J
«-
--
-'
''
--
'f

if
la
nu
fa

o-
Vu

-
T
a
i
i
x
d
e

»
i
e
r
e
s

c
r
o
i
s
-

T
a
u
x

d
e

s
a
n
c
e

c
r
o
i
s
s
a
n
o
e

g
o
e
f
J
i
,

o
i
e
n
t

d
'
i
n
t
e
n
-

s
i
t
e

d
e

o
a
p
i
t
&
i
.

de

d
a
n
s

l
e

P
I
B
*

P
r
o
p
e
n
-

T
a
x
a
.
d
e
T
a
u
x

d
e
R
&
r
t

d
e
s

s
i
o
n

c
r
o
i
s
-

c
r
o
i
B
-
*

i
n
v
e
s
t

r
a
a
r
g
i
-

s
a
n
c
e

s
a
n
c
e

t
i
s
s
e
-

n
a
l
e

a
d
e
s

d
e
s

m
e
n
t
s

€
p
a
r
-

i
m
p
o
r
-

e
x
p
o
r
-

"3
an
s

l
e

p
a
r

r
a
p
p
O
r
t

g
n
e
r

t
a
t
i
o
n
s

t
a
t
i
o
n
s

P
I
B

a/
au

PI
B

E
l
a
s
t
i
c
i
t
y

d
e
s

i
m
p
o
r
-
.

t
a
t
i
o
n
s

A
f
r
i
q
x
i
e

e
n

de
"v
e
1
o
p
p
e
m
e
n
t

1
9
6
0
-
1
9
7
0

1
9
7
0
-
1
9
7
7

1
9
6
0
-
1
9
7
7

F
r
i
n
c
i
p
a
u
x

p
a
y
s

1
9
6
0
-
1
9
7
0

e
x
p
o
r
t
a
t
e
u
r
s

d
e

1
9
7
0
-
1
9
7
7

p
e
'
t
r
o
l
e

1
9
6
0
-
1
9
7
7

F
a
y
s

n
o
n

1
9
6
0
-
1
9
7
0

e
x
p
o
r
t
a
t
e
u
r
s

d
e

1
9
7
0
-
1
9
7
7

p
g
t
r
o
l
e

1
9
6
0
-
1
9
7
7

P
I
B

i
n
f
S
r
i
e
u
r

1
9
6
0
-
1
9
7
0

a
1
0
0
d
o
l
l
a
r
s

1
9
7
0
-
1
9
7
7

p
a
r
h
a
b
i
t
a
n
t

1
9
6
0
-
1
9
7
7

T
I
B

d
e

1
0
0
a

1
9
6
0
-
1
9
7
0

2
0
0
d
o
l
l
a
r
s

p
a
r

1
9
7
0
-
1
9
7
7

i
a
t
i
t
a
n
t

1
9
6
0
-
1
9
7
7

T
I
B

d
e

2
0
0
a

3
0
0

d
o
l
l
a
r
s

p
a
r
h
a
b
i
t
a
n
t

P
I
B

d
e

3
0
0
a

4
0
0
d
o
l
l
a
r
s

p
a
r
h
a
b
i
t
a
n
t

1
9
6
0
-
1
9
7
0

1
9
7
0
-
1
9
7
7

1
9
6
0
-
1
9
7
7

1
9
6
0
-
1
9
7
0

1
9
7
O
-
1
9
7
7

1
9
6
0
-
1
9
7
7

4
,
7

4
,
8

4
,
7

6
,
9

7
,
4

7
,
1

3
,
9

3
,
5

3
,
7

2
,
5

3
,
5

2
,
9

4
,
7

3
,
0

4
,
0

3
,
7

3
,
1

3
,
4

6
,
2

5
,
7

6
,
0

2
,
4

1
,
9

2
,
2

2
,
6

1
,
7

2
,
2

2
,
3

2
,
0

2
,
2

0
,
8

1
,
3

1
,
1

2
,
7

1
,
5

2
,
2

2
,
8

1
,
9

2
,
4

4
,
3

5
,
1

4
,
7

6
,
1

6
,
1

6
,
1

9
,
4

1
1
,
2

1
0
,
1

5
,
3

4
,
5

5
,
0

4
,
0

3
,
9

4
,
0

7
,
6

4
,
5

6
,
3

4
,
4

3
,
7

4
,
1

1
0
t
1

8
,
7

9
,
5

3
,
6

4
,
6

4
,
1

3
,
2

4
,
2

3
,
6

3
,
9

4
,
9

4
,
3

5
,
2

4
,
5

4
,
9

2
,
7

4
,
9

3
,
4

4
,
2

5
,
7

4
,
9

3
,
5

3
,
9

3
,
6

1
1
,
9

1
8
,
6

1
6
,
5

8
,
1

2
3
t
O

1
6
,
2

"1
3,
1

1
4
,
7

1
6
,
7

1
1
,
7

1
3
,
7

1
7
,
4

1
0
,
2

1
4
,
0

1
2
,
7

1
3
,
5

1
1
,
6

1
3
,
6

2
0
,
4

2
8
,
6

2
9
,
7

0
,
3
0

0
,
1
1

0
,
2
0

0
,
4
9

-
0
,
0
2

0
,
2
0

0
,
1
8

0
,
2
4

0
,
2
1

0
,
2
1

0
3
1

0
,
2
7

0
,
2
1

0
,
0
7

0
,
1
5

0
,
0
7

0
,
2
2

0
,
1
4

0
,
3
9

0
,
3
2

0
,
3
5

3
,
9

9
,
5

6
,
1

3
,
4

1
7
,
3

8
,
9

4
,
0

4
,
9

4
,
4

2
,
9

4
,
5

3
,
5

6
,
1

3
,
8

5
,
1

3
,
7

6
,
4

4
,
8

4
,
2

2
,
6

3
,
5

'
■
5
,
8

3
,
2

4
,
7

1
2
,
1

0
,
1

7
,
0

3
,
6

4
,
7

4
,
0

1
,
3

6
t
4

3
,
4

6
,
3

2
,
6

4
,
7

2
,
8

5
,
0

3
,
7

5,
-1

4
,
5

4
,
9

1
6
.
0

1
B
,
1

2
6
,
0

2
3
,
2

2
1
,
1

4
0
f
9

1
3
,
6

1
6
,
9

1
7
,
7

1
1
,
0

1
5
,
1

1
6
,
2

1
1
,
8

1
3
,
9

1
5
,
4

1
4
,
1

1
7
,
3

1
8
,
2

2
0
,
0

2
3
,
2

2
1
,
4

0
.
8
3

1
,
9
8

1
,
3
0

0
,
4
9

2
,
3
4

1
f
2
5

1
,
0
3

1
,
4
0

1
,
1
9

1
,
1
6

1
,
2
9

1
,
2
1

1
,
3
0

1
,
2
7

1
,
2
8

1
,
0
0

2
,
0
6

1
,
4
1

0
,
6
8

0
,
4
6

0
,
5
8

S
o
u
r
c
e

:
D
i
v
i
s
i
o
n

d
e

s
t
a
t
i
s
t
i
q
u
e

d
e

l
a

C
E
A
.

c
j
L
e
s

p
f
i
r
i
o
d
e
s

v
i
s
e
"
e
s

s
o
n
t

l
e
s

a
n
n
e
x
e
s

1
9
6
0
,

1
9
7
0

e
t

1
9
7
7



- 41 -

.. ~ . V. AGRICULTURE

Introduction ■ -: - .■-..-.>.

La situation de 1.'agriculture en Afrique a" ete mediocre pendant., les annees 70; entre

1970 et 1977 j le taux annuel moyen d'accroissement de la production nfa ete que de 1,9 p.

100 environ*, ei llon.se. fonde sur les estimations de la CEfl. et "de 1 f3 p. 100, si l'on

utilise lUndice'de.ia,production etabli par la: FAO. ;-Les estimations de la CEA comprennent
la valeur ajoute'e calcuiee au cofit' constant dee facteu^ en uti^sant des coefficients

deflateurs se rapportant a un indice-general des prix et non .aux differents'secteurs, alors
que l'indice e*tabli-par la FAO se fonde sur la production brute, y compris la production des

cultures, des legumes, du caoutchouc, de la viande, etc., mais non compris la production des

peaux et cuirs, de la p§che, de la chasse et des produits forostiers. Les differences qui

apparaissent 6ont done dues a des differences dans l!emploi des methodologies, des taux de

couverture et des coefficients deflateurs. Ces differences sont iraportantes et, dans une

certaine mesure, elles peuvent se justifier par 1'amelioration relative des termes de

l!echange du secteur agricole par rapport aux autres secteurs de I'econoraie; toutefois, il
ressort clairement de toutes les donnees que les rSsultats obtenus pendant les annees 70

ont ete raediocres par rapport a ceux des annees 60, periode durant laquelle la production

agricole mesure"e aux fins de comptabilite nationale s'est accrue a un taux annuel moyen de

2,4 p. 100 environ, contre 1,9 p." 100 pendant les annees 70. D'apres la FAO, la production
vivriere a augmente a un taux annuel moyen de 1,2 p. 1(?0. pendant les annees 70, contre 2,7
p. 100 pendant les annees 60. ;

II convient, dans 1'analyse qui suit, de'ne pas perdre. de-vue les differences qui

viennent d'Stre indiquees. La CEA n'etablit pas d'estimations separees pour la production

viviriere mais la FAO le fait et ce sont done les estimations de la production vivriere de

la^EA.0 qui seront utilisees. A ce propos, il convient de mentionner qu'au cours des der-

nieres annees, la production vivriere a represente quelque 87 p. 100 de la production agri
cole totale des pays d'Afrique en developpement. '

Evolution de la production agricole et de la production vivriere pendant les annees 70

Les estimations de la CEA relatives aux comptabilites nationales indiquent qu'a

1'exception des exportation de produits raineraux, e'est dans les sous-regions et dans les
pays dont la production agricole s'est. accrue rapidement que le PIB reel a, lui aussi, '.

augmente rapidement. Btant donne que la production agricole represente une part iraportante
du PIB dans l'ensemble de 1'Afrique en developpement, on peut dire que l'elasticite de son
expansion par rapport au PIB est elevee, puisqu'elle est de 0,40 pour la decennie en cours

(voir tableau V-l); Elle est superieure a ce chiffre en Afrique australe, en Afrique de
l*Est et en Afrique du Nord mais riettement plus faible dans le Sahel et en Afrique de
l'Ouest et elle est negative en Afrique centrale en raison des resultats mediocres du
secteur agricole dans cette region.
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ft

1 1Q70 et 1977

annuel moyen>'~—^—f
''' ' PIB provenant de.l'agriculture

Sous-rggion

Afric[ue du Nord

Sahel ;

Afri<iue de I'Ouest (non

compris le Sahel) ' °

Afrique centrale (non .

compris le Sahel) .,

de l'Eet

Afrique en cli

Afrique du Nord

Saheir
Afri<pie'de l'Ouest (non

compris le Sahel)

Afritjue centrale (non

compris le Sahel)

Afrique de 1'Est "

b

^Hb de 1'agriculture dans 1
Part ae i agr

Elasticit

1'agriculture par rapport au PIB

0,58 0,31 ■ O»46 -55,71 ■45,69 34.^

Afrique australe
b/

Afrique en developpement

e"tat>lies par la CEA»

a/ CaT>-Vert, Gamble, Haute-Volta,

>,/ Botswana, Lesotho, Souaziland.
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grouped en fonction de leur

PIB par habitant en 1970

Afrique en developpement

Principaux pays exportateurs
de petrole

Pays non exportateura .de

PIB irife"rieur a 100 dollars par
habitant

PTB.de 100 a 200 dollars'

PIB de 200 a 300 dollars

PIB de 300 a 400 dollars

1£60

PIB

42,3

Taux d^coroisEenenfc de la

1212 1271 production agricolo (en %\
du PIB ft du PIB 1960/70 1970/77

33,9»> 27,9

43,1

42,0

51,1

48,3

37,9

27,2

28,3

36,2

44,1

39,6

34,8

22,8

19,4

32,7

37,8

35,9

32,3

21,9

2,4

2,6

2,3

0,8

2,7

2,8

4,3

1,9

2,0

1.3

1,5

1,9

5,1

Tableau V-V ^^ 4'Afrioue.

nationals

197O et IQ77

Sous—region

Afrique du Nord

Sahel

Afrique de 1'Ouest (non compris
le Sahel)

Afrique central© (non compris
le Sahel)

Afrique de 1'Est

Afrique australe

Main-d'oeuvre agricole Taux d'accroissement (en
(en millions) pourcentage)

12,3

8,4

14,1

9,7

■15,7

10,7

25,1 27,0 26,5

1,4

1,4

0,8

1,5

1,4

0,8

1,4

.0,8

^ource : Plan alimentaire rdeionai
de la productionde la FAQ. 1976\

annuel de-croissance entre

taux entre
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Entre 1970 et 1977, la contribution de 1 ■ agriculture au^a augmente * ™^*_
relativement rapxdo tant en Afrique_du Nord .qu'en Afrxque. ^f _ - '

ment Stant de"3,, 8 p. ,100 4aris le premier caset de 4,0p .1 s c
quence, 1'augmentation du PIB reel a ete respectivement de 6,2 et 6,3
c^ntraie ofla contrition de 1'agriculture a diminue en moyenne chaque annee de 2,1 p.
W rUentation annuelle rabyehne-du OTn'a Iteque 'de T,9 p. 100 pendant les annees
TO B! ISique de 1'Est, la croxssance generale du PIB s'est trouvee Ixmxtee par la medxo-
crxt€ des resultats du secteur agricole. - ^ fait, c-est dans les sous-rdgxons *• 1^"^
de 1-Ouest de 1'Afrique ^ l'Brt-rt surtout de l'Afxique.-centrale que le flechxssement
fe auction ii-le a ete le plus n.rque, entraxnant une tai«. de la moyenne regx -
nale pour l-ensemtle de l'Afrique. Cet etat de choses est d'autant plus grave^qu en 1977,
ces trois sous-regions groupent plus de 70 p. 100 de la population totale de l'Afrxque en
developpement, la superficie de. leurs terres cultivees representant envxron 66 p. 100 du

total.

iu tableau V - 2 que le flechissement de la contribution de 1'agriculture

5
des resscarc3S nCoee

> Peut sans doute en daduire que les pay, a revenu ne dxsposent pas

ires a investir dans I1agriculture.

100

1970 et 1977, la population agricole a augmente a un taux annuel moyen de 1,3 p.
? que, d!nl la Xe P,riode, la proportion de la population totale c^elle
L 715 I 651 100 environ ; Si 1 on ^-nt compte d l^J f

100 cSenLn? que, d!nl la Xe P, pp
Lpresintait tLait de 71,5 I 65,1 p. 100 environ.
L i -IB d la proportion de la p

; Si 1 ont de 71,5 I 65,1 p. 100 environ. ; Si 1 on ^- p ^J f
i0 -IB, de la proportion de la populatxon agrxcole dans la population

que le L* annuel n,oyen d-expansion de la ^^^/^f^

Z£^
1977

aux environs de

:
de pauvret^ ne s'ameliorent pas0
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11

8

1

10

,3 ?.

t9 ?.

,1 p.

"1 T»

100 «

100 =

100 -

100 =

1

1

0

1

,5

,2

,2

,4

P»

P»

p.

"■)•

100

100

100

100

par

par

par

par

an

an

an

an

Exception faite de trois^ pays-dU^cEue australe (Botswana, Lesotho et Souaailand),
les resulta-fcs les meilleurs ont ete obtenus en. Afrique du Nord, ou le PIB total>et le PIB
agricole ont augments a un rythme plus rapide que dans les autres sous-regions d'Afrique.

Sur un total de 50 pays africains, 17 seulement, dont la population repre*sente moins dv
quart de la population totale de 1'Afrique, ont" augments leur production agricole de plus
de 3 p. 100 -icr tui, taux que l'on estime Stre le minimum necessaire pour ameliorer les
disponibilite"s alimentaires par habitant.

Bilan regional de la production

Le tableau y - 4 fournit des statistiques pour la plupart des produits de 1'agricul
ture et de l'elevage.

Eutre 1970 et 1977f I'-ccroissement de-la production s'est chiffre oomme suit pour
les divers groupes de produits figurant dans le tableau :

Produits vivriers

Produits de l'&evage

Cultures essentiellement coramerciales
Ensemble des produits

Con^te tenu d'un taux d'expansion demographique de.2,7 p. 100 par anf la production
par habitant a diminue1 pour tous les groupes de produits. lL Sroduc-Eibn;par habitant de
cultures essentiellement commerciales a diminu^ au taux de 2,5 P. 100 par an, tr.ux eupe-

rieur a celui de la diminution de la production vivriere par habitant, qui a ete de 1,3 D.
100 par an environ.

On <5tudie plus loin dans le present chapitre la question de la production moyenne et
de la productivity marginale par unite" de superficie et par unite de travail, Dans le

present contexte, il convient de faire observer quef si l'on compare le rendement par

hectare dans 1'Afrique en deVeloppement et les moyennes mondiales, on constate que ce

rendement n'est superieur en Afrique a ce qu'il est dans le reste du raonde que pour quel-

ques produits isoles; le seul produit vraiment important auquel s'appliqtie cette consta-

tation est la canne a sucre dont le rendement etait en 1977 de 61 tonnes a 1'hectare

dans l'Afrique en d^velopperaent alors que la moyenne mondiale etait de 5*j tonnes a 1'hectare

En ce qui conceme des produits tels que le riz paddy et le mars, pour lesquels

l'Afrique jouit des mgmes avantages climatiques que les autres grandes regions^productri
ces, le rendement a 1'hectare dans 1'Afrique en developpement en 1977 a rePr€sent6 respec-
tivement 67,6 p. 100 et 38,8 p. 100, des moyennes mondiales pertinentes, alors qu'en 1970,
les chiffres correspondants etaient de 78J et de 44,9 p. 100. En 1977, le rendement
en Afrique e*tait de 92 p. 100 de la moyenne mondiale pour le millet et de 55 p. 100 pour
le sorgho. Toutefois, si ces deux produits sont cultives dans des zones seches, le rende
ment a l'hectare est inf^rieur de plus de 50 p. 100 a ce qu'il est pour les autres types de
cerSales Le rendement a 1'hectare pour toutes les cereales dans 1'Afrique en deyeloppemen-:
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Taoleau v •duct
des prinolpanx nroduifrs de 1'agriculture at de l'elevage dans

19^ 1?^ at 1075 a 1977 (en miHiers de tonnes)

Produits vivriers

Cereales

Legumes-racines

L6gumineuses

Legumes et melons

Fruits

Total partiel .

Produits de I'elevage

Viande

Lait

Total partiel

Cultures essentiellement commerciales

Cafe" (vert)

Peves de cacao

The

Sisal

Tabao

Vin

Graines de coton

Graines de sesame

Arachides en coqut;

Sucre centrifuge

Araandes de palmiste

Huile de palme

Huile d1 olive

Caoutchouc

Total partiel

Source : EA-O, Rome.

1970 1973 1975 19966 1977

52

68

4

15

23

hi i ■■ "

247

195

819

208

377

47

68

4

15

24

875

820

666

774

787

55

71

5

18

25

075

985

000

119

625

59

74

5

18

26

677

490

058

645

678

-54

75

4

19

27

9^1

525

861

312

634

163 846 161 922 175 804 184 548 182 293

4 159

9 466

4 105

9 191

4 298

9 587

4 454

9 915

1 345

1 092

121

366

163

1 057

3 790

545

4 719

3 175

764

1 028

174

202

1 362

942

155

337

173

824

3 430

516

3 727

3 715

611

989

214

242

1 188

996

151

258

229

635

3 123

522

4 893

3 426

672

1 107

■ 292

245

1 228

862

161

226

241

566

2 995

505

5 087

3 827

676

' 1 108

179

231

18 VTZVt

. 4 616

10 222

13 625 13-296 13 885 14 369 14 838

1 284

953

217

252

569

3 323

529

5 151

4 033

681

1 119

198

242

18 752
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etait en 1977de 86*0 leg, ce qui equivaut au chiffre enregistre en 1570, ccpendant que la

moyenne mondialeetait en 1977 de 1 949 kg, soit line amelioration de 11,1 p.. 100 par
rapport aux 1 748 J^g enregistree en 1970. . . , ' ".

En ce qui concerne le manioc, dont la culture profite en Afrique de certains avantages
climatiques zaturels, et qui est un produit alimentaire important dans les regions tropi
cales, le rendement moyen a 1'hectare.a ete en t977.de 6,87 tonnes dans 1'Afrique en deve
loppement, ce qui represente une lege.re diminution par rapport au rendement de 6,96 tonnes

enregistre en 19J0j les inoyenaes/mosdisles e*ai0nt de 9>1 tonnes en L977 et-de-9-,6 tonnes en
j+107-7 ^ ,?f, f8 le«™^s.-™»ine.8f le rend.enant Mnoyen a, 1'hectare, n'a pas varie entre 1970
etiy77 dans 1*Afrique e^ developpement, se maintenant a 6,98 tonnes, alors que pour ' -
1 ensemble du monde la moyenne passait de 10,7 tonnes en 1970 a 11 tonnes en 1976.

Pour toutes les cultures commerciales qui figurent dans le tableau V - 4, a-1'exception
de la canne a Sucre, du the" et du sisal, le rendement moyen a 1 •hectare dans l«Afrique en
developpement a ete sensiblement inferieur aux moyennes mondia^es. En ce qui concerne les
trois principaux produits de base expdrtespar 1'Afrique en. developpement, a savoir le cafe,
le cacao et 4e coton, les rendements moyens a 1 hectare qnt represents respectivement en
1977, 86 p. 100, S3 p. 100 et 61 p. 100 des moyennes mondiales; en 1970 les chiffres
correspondants etaient de 100 p# 100,. 94 P. 100 et 76 p. 100.

Jacteurs resporisables du flecliissement de la production agricole

Be nombreuses raisons sent avancees pour expliquer la mediocrite de ces resultats, les
plus frequerament evoquees etant la secheresse et la situation socio-economique. II est
€videmment difficile de generaliser car les facteurs et les mesures pertinents dependent
du type de terre cultivable :et des decisions necessaires pour am^liorer la productivite par
unite de superficie et de travail dans les zones cultivees existantes et potentielles. Les
pays touches par la secheresse au Sahel ont enregistre, dans le secteur agricole, un taux
moyen d«expansion de 0,7 p. 100 pendant la periode consid^ree, ^.rallfelement, la diminu
tion du PIB agricole des pays qui ont accede a l'independance pendant cette meme periode
est allee jusqu«a 27 n. 100, iandi».que le PIB agricole des pays dans lesquels s.e:sont
produits de grands bouleversements politiquee n'a.augmente que de 1,3 ?• 100. Dans les pays
restants, qui n*cnt pas connu de difficult^ de cet ordre, le taux annuel moyen de crois-
sance du PIB agricole a e"te de 2,8 ^. 100.

Outre les facteurs exogenes tels que la secheresse ou.l'agitation sociale, d'autres
facteurs plus etroitement lies a la politique. agricole devraient aussi certainement Stre
tenus pour responsables de cet etat de chpses; on peut mentionner a cet ^gard les program
mes d'investissement dans 1'agriculture, les mesures d'encouragement en faveur des agricul-
teurs, le regime foncier qui entrave la productivite'de la'main^d'oeuvre agricole. Le
regime foncier et la necessity d'une profonde reforme agraire sent examines plus loin dans
le present chapitre. . . ;-«.-.• ..
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D'apres une
etude faite par la PAO en 4977^, 44 p. 100 des terres afrxoaines

continents en developpe-

entre 197O ^ 1977 P-eqUS

1f81 million de tonnes

52= s-srs s .
du secteur agricole aux niveaux de prix existants.

de contacts international et intergcuve^.ntaux penurxe de

une integration econcmxque reelle, ce qux leur

Uon de la Reduction a^icole ^ chelon

onre
des princi-

V~itat des ressources naturelles et de 1 • envirormement hun^in pour 1-alimentatxon

et 1'agriculture. SOFA, 1977, EK>, Rome.

2/ Mv.ard Saouma, Allocution inaugurale de la Conference ^
africlins de !■ agriculture, Arusha (EepuUique-Unie de Tan.anxe), 1
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dans le premier cas et de 0,7 p. .100 clans le second* La productivite par unite de travail

s'est ame'liore'e. en Afrique du Nord et; "fen-Afrique australe pendant les anne*es 70 par rapport

aux anneeB 60, mais elle a tres nettement diminue dans le Sahel> en Afrique de l'ftuest et

en Afrique de l'Est et cette baisse a ete. encore plus marquee en Afrique centrale.

Tableau V -jj, Productivite moyenne et productivite marginale par unite* de travail,

par sous-region de 1'Afrique en deVeloppement, 1960-1977

Rroductivite '" ' ; Sous-region .. ■- . •'. ' •: -■

moyejine en dollars Afrique Afrique Afrique- Afrique Afrique

de 1970 du Nord Sahel de I'Ouesta/ centraleS/de l'Est australe .Total

1960

1970

1977

Productivity marginal'e

en dollars de 1970

1960-1970

1970-1977

1960-1977

Modifications de la

productivite p^r

unite* de travail (en

pourcentage annuel)

1960-1970

1970-1977
196O-1977

287,80

3O5:,O4

356,37

422J8

808,75
604,41

0,6

2,2

1,2

99,29

97,22

92,71

83,85

49fOO

68,70

-0,2

-0,7

-0,4

Source •; Estimations e*tablies par

.165,46

204,93.

220,67

726,32 .. .

504,00

628,24

2,2

' i*T

la Division de

204,71

191,21

151,11

109,29

-290,00

-46,96

-0,7

-3,4

-1,8

98,31

113,97

. 1°7,,78

: 495,90

123,66

165,10
■

1.5

0,1

0,9

la recherche et de

91,25

107,78

128tOO:.

- 240,00-

310,00

275,00

1,7

2,5

2,0

156,09

172,85

1-80,21

-2otv$8

258,26

*7^52

-,

1jO

0,6..:

-0,8

la planification

socio—e*conomiques de la

a/ Non comprie Jes pays du Sahel. - ■ '

Le tableau indique e^alement qufen 1977, la productivity moyenne par tete a

sup€rieure a-la moyenne pour I1 ensemble des pays africains en developpement en Afrique ,du

Nord et en Afrique de l!0uest et qu!elle a ete inferieure a cette moyenne dans le Sahel,

en Afrique australe, en Afrique de l!Est et en Afrique centrale. /C'est en Afrique du

Nord, en Afrique de l'Ouesi ei en Afrique australe que la productivity marginale par unite*

de travail entre 1970 et 1^77 a ete beaucoup plus elevee que la productivite moyenne en .

1970 dans 'ces memes regions• 'Elle a e*te" infe*rieure dans le Sahel et, en Afrique centrale,

elle a eu en fait un caractere n€gatif si on la compare a la;productivite moyenne en 1970,

cependant qu1 en Afrique de.lfEst, elle €tait a peu pres ^quivalente a la productivity

moyenne. :
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■,, „ Afri^e du Nord et surtout en Afrique australe, le taux d'accroissement Sieve de
1 effectif de la main-d'oeuvre dans 1'agriculture a contrite pour beauooup au fort taux
d expansion de la production de ce seqteur. II semble que l'ampleur de la produotivite
moyenne et de la produotivite marginale du travail ait attire la main-d•oeuvre. En
Afrique de l'Ouest, 1-expansion modeste de la production agricole est liee en partie au
moms a 1 accroissement relativement lent de 1'effectif rte la ™injin, j ,

pn agrioole est liee en partie au

Z«S ^.aC!rOiBSe"leirt ^lativement lent de 1-effectif de la main-<i • oeuvre dans ce secteur
Dans cette region, la productivity moyenne et marginale par unite de travail a 6t6 plus
faible qu en Afrique du Nord pendant les annees 1970-1977, ce qui pourrait expliquer
1 accroissement limite de l-effectif.de la main-d-oeuvre agricole, surtout au Nigeria, ou
1 e9sor de 1-industrie petroliere a rendu d'autres possibility plus attrayantes.

En Afrique australe ocmme en Afrique du Nord et en Afrique de 1-Cuest, la produoti-
, p

^ ! la m°yeime' oe 1»i indique de neilleures possi-
nsion du secteur agricole, compte tenu d-une amelioration de la dotation de

rnain-d.oeuvre et de 1-intensite d-exploitation. D'autre part, en Afrique de 1-Est, dans

it SS^! , ^ A^lqUe °entralei ^ SitUati°n "'eSt ^ auSSi ^ourageante; dansla premiere de ces 8ous-r€gions, la productivity marginale du travail correspond a peu

^ tand1S <IUe ^ ^ SJl ll 1i l L1 > ^*1«»» ^ Afrlque oeLale,
marginale est negative .et la productivite moyenne est naintenant inferieure

/6/^ f0!!.^6 1Iintensit^ du ■traTOil represente un important facteur d'acorois-.
de la production agricole en Afrique du Nord, en Afrique de 1'Ouest, en Afrique

ZZuWl t^vaff^ "-17T' I"aiS °n °°nState ^ °'eSt «*^W««t»le- qu^ 1-in-tensite du travail par unite de superficie est la plus elevee, ce qui semble indiquer que
la dimension doyenne des exploitations est relativement restreinte et que le rendLnt
3« f+ ^.-f^0" •»* -nsiblement superieur au rendement Lginal. Des fac-
teurs autres que 1-mtensite du travail paraissent done entrer en jeu en Afrique centrale.

En termes g&^raux, on peut conolure que, pendant la periode 1970-1977, l-accroisee-

^lus tlsl Pr°+drtiO" Vf*°°le *""" ltensemtle de 11A^ique en developpement a 6U du pour
tiers a 1 Wx I-" ^^^^ de la *^««» *• -in-d'oeuvre et pour moins d-un
tiers a l'amaipratiqn de la productivite par units de travail.

iff Sl ll0B °Orapare le taux d'aocroissement de l'effectif de la main-d■oeuvre
r 6Ve taUX dlac0rois~* ^ la Buperfld, cultivee, on constate qui

i! de *f~i P31 ^f de superficie a diminue de 4 p. 100 environ au courses
ITTl !oiV01C I' L U J -V' ^ dirainution c—l- ^puis 1960 se situe aux envi^ns
sement' » ,' , + 'lntensi^ du ^^ail semble expliquer en partie le flechis-

tl I T "? agriC°le 6t ViVri're *** d^
la

,, ., ... . : ° ~" "■«"<=*-=• awtiii aonne que, pendant les annees

1 effectif de la mam-d'oeuvre totale a augments de 2,4 p. 100 w c-n do, les pays
(uxicdxna en u-evexoppenienii et cue le cnornafe et 1p rohr—omtni a + jt

^Jerficifoln^ J^**?168 entravent ^amelioration de l'intensite^e tr^dl Jar uni^I

ulterieur^nent.OnS * C°ntlneUt ****** jouer ^ rSle important. Cette question eet examine.



52 -

r
Si l'on compare 1-accroissement de la vaXeur ajoutee dans 1'agriculture, dont le taux

annuel moyen a ft. de 1,9 p. 100 pendant les annees 70 et de 2,4 p. 100 pendant lessees
60, et 1-accroissercent de Ueffectif de la mairxl'oeuvre dans 1 -agriculture, <ju* * etS

respective^ de 1,3 et de 1,4 p. 100 ,end.nt les memes periodes, il semUe £•>;
les annees 70f pres de 68 p. 1Q0 de 1-augmentation de la production ont ete dusa
melrt£rtion dela dotation 4. main-d - oeUvxe, oontre 58 p. 100 pendant les ann es 60.
centages reetants pendant Ces deux periodeS - 32 p. 100 pour la premiere^et 42p.
la seoonde - seraienx duB a 1-amelioration de la productivite par unite de travail.

U superficie des terres oultivees (voir le tableau V - T) a augments a un taux annuel
moyen de 1*9 P» 100 pendant les annees 70, contre 1,8 p. 100 pendant les annees 60. Start
Z" U la valeur ajoutee a augment, a ce mSme xythme de 1,9 p. 100 Pendant l-^-T°'

la superficie cultive"e a repre*sente" 75 P? 10° de
25 p» 100 restants correspondant a I1amelioration du

TableaiLv - /': :Nnmhre de personnes par hectarede terre

1Q70 et 1977

Afldque du Nord

Sahel

Afrique de 1'Quest (non compris le Sahel)

Afrique centiale (non compris le Sahel)

Afrique de l!£crt - '

Afrique australe

Afrique en developpement
1 —

Source : Tableaux V - 3 et V - 7.

0,941 0,903 0,868



Tableau V-7 b Superficie cultivee. par sous-region de l'Afrigue en
lyoO, 1970 et 1977 n

Sous-re"gion

Superficie cultivee

(en millions d1hectares)

I960 1970 1977

Afrique du Nord

Sahel

Afrique de l'Ouest

(non compris le Sahel)

Afrique centrale

(non ctompris le Dahel)
Africfue de l?Est

Afrique australe

Taux d1 augmentation, (en pourcentage)

1960-1970 197O-1977 1960-1977 '■

17,1

12,2

22,3

13,1

27,8 35,0

28,4

0,9

6,0

30,8

0,9

27,0

13,8

40,8

7,9
32,5

2*7

0,7

2,3'

3,9
0,8

0,0

2,8

0,7

4,0

0,8

5

2,7

2,3

1,2

Afrique en deVeloppement 90,5 108,1 I23 1 1,8 1,8'

de laTJBT ! Plg^Lalimentaire regional pour 1'Afrique, et Annuaire de la production :

Ji2*2 : ^ a considere que la croissance a^nuelle entre 1962-1964 et 1975 a ete
la m§me qu'entre i960, et 1977. 7U

Le tableau V-8 montre 1'evolutiw des productivites moyennes- e^marginales par-unite"'
de superficie. II convieht de n<5t^;que la mesure utilisee pour la productivite.marginale
des-terres maS?ue des facteurs ^autres^ue la.superficie qui ont Pu influencer la produc- '
tion. Mais cela n'empeche pas de la comparer avec la productivity moyenne par hectare,
qui comporte aussi de"tels effets. .-II est inquietant de.con.tater que, pour l-ensemble
des pays d'Afrique en developpc^ent;- l^prr,duct-ivite marginals-par imitt-to^wBtoie
n»est pas sensiblement superieure a la productivite moyenne. Elle a mgme diminui^W
cours des armies 70. En consequence, la totalite de ^augmentation de la production-
pendant Aa decennie en cours doit gtre afctribuee a ^augmentation de la superficie; "
des terres-cultivees et la contribution d'une amelioration du rendement a 1'expansion
de la production a ete negligible, sinon inexistante. Ce n'esfqu'en Afrique du Nord.
en Afrique de 1 »Est, en Airique australe et dans le Sahel que la productivite mar^inale.
5fi^ rP^"C1! 6St su^rieure a la Productivite moyenne; dans la sous-region
de l'lfPiqu? de 1'Ouest exception faite des d Shld l

^ Pdctivite moyenne; dans la sous-regio
exception faite des pays du Sahel,. ces deux elements sont a
qu'en Afriue cntl l dtiit

q?. , eption faite des pays du Sahel,. ces deux elements sont a
peu pres egaux, cependant qu'en Afrique centrale, la productivite marginale est tres

inf^rieure a la productivite moyenne et est meWnegative. Cela semble du au moins en'
partie au fait que les exploitations en Afrique centrale'sont de dimensions restreintes.

n^^t^^i '^ d\taihle/ pensions, le rendement moyen par unit€ de super^icie est
nettement plus ttev* qua le rendement marginal en raison de la forte intensity dW "

J *ii ^f ? !nir °°mpte dfm autre ^ment» a savoir la quantite relativeaten-t
faable d'engrais utilises par hectare de terre arable, „ ..
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Comme on Pa indique plus taut, la productivite par unite de *»«"•*

wmmmv ait eu augmentation de la produotivite par unitS de superficie. II existe oependant
^autres ^Xurfimportants'de la fonction de production qui ont pu entrainer des modi
fications de la production, mais on ne dispose pas de renseignements directs a leur

sujet. -

Le fait que la productivite marginale soit nettement plus elevee que la productivite
i Wil s'a^it de 1'unite de travail, alors qu'elle ne lul est que legerement

lo^squ'il^agit de 1'unite de superficie,, vient appuyer la conclusion exposee
SSTtort! a savoir qu'un^ expansion marquee de la production agricole ne pourra interve-
nir qut si 1'intensiS d'exploitation est renforcee (en d'autres termes, si la dotation
de mSU'oeuvre s-accrott)! Cela ne fait que confi^er la these ^f0^^^6"
ion laquelle la plus grande partie des terres fertiles d'Afrique est deja exploitee et ^
lTa«y^ Plus a mettre en culture que des terres d'une fertility marginale, aun cout par
unite de production qui" serait sans doute Deaucoup plus eleve que par le passe.

L'on a tente de separer l'effet de la superficl6~cultivable et de la main-d'oeuvre
sur le rendement en ajuetant des equations de. regression multiple ou le+rend«ment «^.
eonBidere comme une variable dependante. Faute d'observations suffisanteg, les r^sultats
regionaux ont ete assez erratiques, mais dans 1'ensemble les resultats pour la region

Tableau V-8 : Productivity movenne et prodtoctivite marginale
' aoiis-reffionB de I'Africme en dgvelot>pementr 196O-1977

Afrique Afrique Afrique Afrique Afrique ^ .
du Nord Sahel de 1'Ouesta/ centralea/ de l'Esta/ australe Total

Productivite

moyenne (en

dollars de 1970)
1960 207,02

1970 192,87

1977
Productivity marginale

(en dollars de 1970}

1960-1970 146,35
197O-1977 275.32

196O-1977 207,58
Modifications de la

produotivite par unite

de superficie (en pour-

oentage aimuel)

1960-1970 -°»T
1970-1977 1i°
196O-1977

68,36 149,39
71,98 158,09

71,88 154,14

121,11 191,67
70,00 130,34

98,75 164,31

424;39
315,50

206,58

80,53

-137,37
-28,42

104,19 - 81,11 146,95
133,21 107,78 156,06
141,85 116,36 156,34

476.67 .- 202,90
298,24 155,00 158,40
402.68 275,00 182,42

o,

-0,

o,

5
1

3

0

-0

0

,6

,4
,2

-3,0

-6,2

-4,3

2,5

0,9 ■
1,8

2,9

1,1
2.1

0,6

0,1

0,4

Source : Estimations etablies par la Division de la recherche et de

socio-e"conomiques de la CBA.

a/ Non compris les pays du Sahel.

la planification
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Dans le cadre du systeme des plantations, des individus ou des societes obtiennent un
tail de dure*e determinee., soit pour la production de recoltes,- soit pour 1' elevage ^de betail.
En application du regime foncier pastoral, la propriete ne peut pas Stre revendiquee par
une tribu et a tin caractere quasiment national. Le betail se deplace sur de longues dis
tances a la recherche de pftturoges et d'eau raais, jusqu'ici, les possibilitee quepeuyent
offrir certaines de ces etendues pour un programme agricole elargi sont restees lunitees.
Le nouveau type socialiste de propriete, en applicationduquel les terres appartiennent en
co-propriete aux cultivateurs et a 1'Etat, est concretise par des programmes tels que le
projet de la Gezireh au Soudan ou les exploitations collectives en Republique-Unie de

Tanzanief au Benin ou en Ethiopie.

L'apercu qui prec&de e*numSre les divers regimes fonoiers. II serait evidemment ne"ces-
saire de proceder a une etude compl&te qui, amenerait de nombreux pays d'Afrique a effectuer
les reformes qui permettraient d'ameliorer 1'intensite du travail et de maximiser la produc
tivity par unite de superficie, de travail et d'autres intrants grace a un meilleur dosage

des facteurs(essentielleraent terre et main-d'oeuvre). ; ■

Une etude de 1'effioacite de l'agrioulture en Afrique. rev^t une importance fondamentale

pour un continent dans lequel on note un flechissement marque de 1» expansion de la produc
tion dans le secteur de 1'agriculture, ou la majorite.de la population depend de ce secteur
et ou la pauvrete des masses est chose courante. Pour de nombreux pays,1 on manque de don-^
nees completes sur les dimensions des exploitations et sur la productivite moyenne ou margi-
nale par unite de superficie et de travail en fonction.de ces dimensions, qui permettraient

d'etudier l'efficacite de 1'agriculture en Afrique. II est evident que dans le cadre de
la plupart des regimes fonciei-s evoques ci-dessus, le manque d'efficacite risque d'etre

frequent et grave. .

Deux tendances inquie"tantes commencent'?. se manifester. On note en premier lieu
une tendance a passer sous silence le caractere urgent d'une reforme agraire generale
en Afrique qui englobe la distribution a^s terres. et, ensuite, une tendance a mettre
1'pccent sur 1'importance des exploitation commerciales aux depens des exploitations
fpmiliales ou d'exploitations de subsistr^ace. On a dej?, evoqu^. Iss limitations que la
pression demographies et le cottt eleve de lr, mise en valeur de. terres nouvelles amsi que
1'extrSme penurie de capitaux utilisables t cette fin apportent aux disponibilites en
terres fertiles. II est difficile de souscrire a des conceptionc allant dans ce sens.

Selon H. KBrint ^/, "1*agriculture de subsistoce foumit le volume d'emploi indirect
ou direct le plus eleve pour une terre d'une superficie donnee tant qu'une main-d'oeuvre ffv-
miliale est utilisee au lieu d'une main-d'oeuvre remuneree". Un regime d'agriculture
f^miliale a pour objectif de m&ximiser la production totale de l»explo.itation fajniliale.
La main-d'oeuvre familiale etant gratuite dans le cadre de la famille, le travail est effectue

$] H. Bfirint, The Eoonomics of the Deyeloping jCountries, edition de 19^5i Hutchinson

University Library, p. 139-140. ■
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sur une terre; d<Sterminee jusqu'au moment ou le produit marginal de la derniere unit,* de ■
travail est.egal,-a^ero. .Dans!'agriculture commerciale, qui utilise une main-d'oeuvre
remunSree, l'intensite de travail par. unite de superficie est beaucoup plus faible parce
que 1 exploitant Ee contente<de recniter de la main^i ■oeuvre jusqu'au moment ou le produit
marginal de la derniere unite de travail est egal au taux de remuneration. Cette tendance
est.renforeee par,1a pratique courante en Africa, qui consiste a imposer des prix plus fcas
aux pr^uits agxacoles ■* a fixer le salaire minimi a un niveau nettement superieur au
cofit de substitution de la raain-rd'oeuvre. . ■ ■ .--. .

H. Myintlanoe Una mise en garde centre la conception erronee selon laquelle, du teit
que le pwduat roarginal. du travail dans le secteur surpeuple de 1-agriculture de subsistance
est egal a zero, on poiirrait supprimer la main-d'oeuvre exoedentaire sans reduire la produo-
tion totale, ce qui creerait automatiquement un excedent alimentaire qui serait exploitd
par des mesures fiscales et arbitraires 6/.

• II donolut que 1 •exoedent commercialisable; sera reduit si 1 'agriculture 'de subsie-,
tance setend aux deepens .de l-'agriculture commerciale grSce a une -redistributiondes terres,,
en se fondant eur-.l-hypothese selon laquelle, dans ces deux types d'agriculture, le-salaire •

Zt tZ titS 1"*°™**™ dtali»ents par unite, de travail (par opposition a la consommation
par trayailleur). II ajoute que, dans 1-agriculture de subsistance ou dans l.'agriculture -
famxliale, la consommation totale conservee dans Sexploitation est equivalente a la produc
tion., totale -e-t^qn-iln'y.s done .pas dtexcedent .oommerciaiiBable.' Toutefois., dans 1'agricul-.
ture commerciale, si- l.-on supprime des unitfe suppl^mentaires: dff-travail qui,:danS 1 ■agri- '
culture ^famil-taler, seraient .employees jusqu'au moment ou.-la produit margdaal du travail -. '
semif egal;.a z6to au.lieU d-etre. employees jusqu'au moment ou ce produit Set egal au salaire
U en resultera une augmentation de l^excedent alimentaire commercialiBable. . - . . , ■,.

^ point.es.-saisonnieres de. la..demande de main'-d.'qeuvre aux moments* du •■ ■ ■■
1 effectif de la..main^.'oeuvre atfrtoolft-wftle fttre. pleinement employe, il est difficile de.
transferer la min-d^uvre des petites .aux grands exploitations sans diminuer la produce "
tion. Ces.pointes saisonnieres, sssooi^es-aux structures du. regime^ foncierdans^ un grand - :
nombre+de pays d'Afrique en developpement, limitent les-pbssibilites d'acoes aux ressouroes ■
productives ce qui .totralne,une diminution Se l.'intensite d'exploitation, de la production
et del emploi. Ces phenomenes ont, ete evoques dans une partie-preoedente du ur-esent
chapitre. : II impcrte dt^o qtt'il y ait une redistribution des terres et une mecanisation -,'
selective pour surmOnterles, difficulty qui decoulent des periodes de pointe de la culture
ex ae xa recolte* ■ ■ - , .

■. Pour parvenir a la repartition optimale des resources' entre les unites de production,
les exploitations, les regions et les secteurs d'activite, il faut qu'un certain nombre de
conditions soient remplies, a savoir que les resources doivent Stre repariies a 1'interieur.
de chaque exploitation, entre les differentes exploitations, entre les zones agricoles et
aII+T Ta UIlltSE -de Pro^ction non agricoles et enfin dans le temps, de maniere que la Pro-
ductivite marginale soit egale pour tous les facteurs de. resources j/.

§/ H. Jfyint, The
University-Aibrary, p. i.39~14Q. the Developing Countries edition de 1965, Hutchinson
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II ressort des donnees existantes pour la plupart.des pays du monde que la dotation de

main-d'oeuvre n'est pas repartie entre les exploitations en fonction des dimensions de■-■

oelles-ci, de sorte que la moyenne de la productivity marginale physique brute par jouxnM

de travail est la meme pour des exploitations de dimensions differentes.

La plupart des etudes, qui sont nombreuses pour les pays en developpement, soulignent

que le rendement marginal par unite de superficie a tendance a diminuer en fonction des
dimensions de Sexploitation. En d'autres termes, le rendement moyen et le rendement margi

nal par unite de superficie sont nettement plus Sieves dans les petites que dans les grandes
exploitations. Cette constatation se verifie dans le cas de la plupart des recoltes, mais
il existe ?a et la quel^es exceptions. Dans les petites exploitations, le rendement moyen

par unite de superficie est nettement superieur au rendement marginal, la difference ayant

tendance a. diminuer dans les exploitations de dimensions moyennes.

Une autre constatation importante ressort de la recherche empirique faiteen Asie et
effectuee par 1-OU, a savoir que cette tendance paralt Stre liee a 1-intensite de 1 expl
tation en SLes de travail, d'animaux de trait et d-autres intrants. Tous ces intrants
diminuent par unite de superficie a mesure que la dimension des exploitations aug^entes

bien que le niveau plus eleve de production enregistre dans lea petites exploitations est

dfi au niveau plus eleve des intrants 8/. '

Le rendement du travail dans 1'agrtsulture, par opposition au rendement ^

s'accrolt a meeure que la dimension des exploitations augnente, et inversement. II ne
s'ensuit pas foreement que le fonctionaement des grandes exploitations s-accompagne de

^ittions de rendements ^»*«»*«;
sensuit pas foreement qu

rendements croissants et celui des p^Utes-^xp^itations de rendements^; .
d be de pays en developpement, c est

rendements croissan p^
oe qui ressort des donnees disponitlee pour un grand nombre. de- pays en
que U productivity par unite de sup-srficie, quFil s-agisse de.la pr^uotivite moyenne ou

de la productivity marginale, est plu» ele-ee dans les petites. exploitations et que la lr.i
des rendements decroissants s'appl^jua dune, plus dlxeot«i»irt a ces expl«itati«ns. Par con

.lt trait si ^^f680^66^"
des rendements decr ppj

sequent, la production totale de 1 .agriculture augmenterait si ^^f

d'oeuvre et en terres qui sont utilised par les explnitationB.de dimensions

pouvaient etre redistributes de jgiaAere & augmenter la mainxi'oeuvre mise a la disposition
des grandes exploitations et a. dim<mler la main-d'^euvre mise a la disposition des petites
exploitations. En d'autres termes, la distribute de terres en exploitations familiales
relativement restreintes aurait pour resultat dtaccroltre non seulement 1-emploi mais aussi

le rendement par unite de superficie et de travail a 1 - echelon.national. La diminution de
la production par unite de travail decoulant du deplacement des journees de travail des
petites vers les grandes exploitations sera compensee pendant un certain temps par 1 accrois-
sement de la production par unite de travail dans ces dernieres. On parviendra a. la distri
bution optimale lorsque la productivity marginale par unite de travail sera identic pour

I1ensemble du pays.

8/ Voir les recherches approfondiee effectuees dans ce domaine par 1'OIT et publiees

dans la Revue internationale du travail*
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Compte tenu dee donne"es limitSes dont on dispose, il est difficile de proc&ier a une

e*tude precise de la mesure de l'iriefficacite de 1'agriculture en Afrique. Toutefois, cee

donne'es mettent en evidence un fait indeniable., a savoir la gravite* de cette inefficacite".
L'un des principaux obstacles a 1'amelioration de 1'utilisation des ressources agricoles

dans de nombreux pays d'Afrique semble Stre du* a la structure; de 1'agriculture qui aboutit

a une situation telle que, dans un grand nombre de regions, les terres sont entre les mains

d'un nombre relativement limite" de proprie"taires mi sont re*parties par les chefs de tribu
alors que la main-d'oeuvre est surtout concentree sur de petites exploitations familiales;

il s'ensuit qu'il exist e, une capacity excedentaire de main-d'oeuvre dans les petites exploi
tations et une capacite excedentaire de terres dans les grandes exploitations et les

exploitations de caractere tribal. Outre la structure actuelle du regime foncier, il existe

un autre obstacle majeur constitue par la demande saisonniere de main-d'oeuvre, qui cre"e

une p^nurie de main-d'oeuvre pendant les p^rlodes de pointe et une offre e*c£dentaire pen---

dant les autres pe*riodes. A pet e*gard, une me*canisation selective pourrait jouer un rSle
tres important pour e"cre"ter ces pointes.

On peut noter d'autres facteurs importants : les salaires du marche* qui sont plus

Sieves dans la plupart des pays en developpement que le co£t de subsistance ou le colit

social du travail, les disponibilite*s en main-d'oeuvre familiale existant dans les exploi

tations familiales jusqu'au moment ou la productivity marginale est faible ou inexistante,

le faible niveau de l'elasticit^-prix de la demande de produits agricoles, qui entra£nerait

une diminution plutSt qu'une augmentation du revenu du secteur agricole s'il y avait un

accroissement marque de la production, le manque de connaissancee des cultivateurs, les

incertitudes de la technique et la mise au point de techniques nouvelles, les defauts des
systeraes de bail et d'occupation du sol, Involution des fonctions de 1'offre et de la

demande de produits agricoles, les problemes que pose 1'equilibre des cofits et des rende-

ments du point de vue de 1'exploitation et du point de vue de la societe, les limitations

de capitaux, 1'expansion demographique, les contraintes institutionnelles, y compris les
problemes d!implantation et les monopoles.

Comme le dit Heady^, "toutes lee fins vers lesquelles on peut oriente,r l'ajustement
des dimensions des exploitations ne sent pas compatibles. Au idveau de 1'exploitation,

1'exploitant doit comparer I'utilite" decoulant de benefices supplementaires (possibles) et

la dSsutilite* qui appara£t s'il court des risques plus grands ou consacre davantage d'ener-

gie aux activltes de gestion. A 1'echelon national, la societe peut faire un choix entre

les exploitations de plus grandes dimensions, qui permettent de realiser des Economies de

main-d'oeuvre dans la production alimentaire, et les exploitations de plus petites dimen
sions, qui permettent d'obtenir un meilleur rendement par unite de superficie, d'atteindre

des objectifs sociaux et une stability politique, notamment grSce a une amaioration de

l'emploi et de la distribution du revenu. La mesure dans laquelle la preference devrait

@tre accordee a un objectif aux depens d'un autre, que ce soit au niveau de 1'exploitation,
ou a celui du pays, depend dans une large mesure de la nature des rendements d'echelle de

1'exploitation agricole. Si les economies d'echelle ou de taille sont considerables, les

5/ Earl 0. Heady, op. cit«. page 349»
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Dana de nombreux pays d'Afrique, 1 Augmentation absolue de 1'effectif de la main-

d'oeuvre est supSrieure a 1'augmentation des possibility d'emploi, de sorte que le pro-

bleme pose par lechomage visible, le sous-emploi et 1'accroissement du riomtred'individufc"'
viyant au-dessous du seuil de pauvrete1 qui en decoule, devient de plus en plus grave et a
deja. pris des proportions_ inqulfitantes. Ce probleme est peut-Stre le plus'serieux et le
plus complexe de ceux qui se posent aujourd'hui aux pays d'Afrique en develbppemettU

II ressort des estimations relatives au'chSmage qui existent pour plusieurs pays, meme
si ces estimations sont imparfaites, que le ch&mage visible affecte de 8 a 12 p. 100 de la
main-d'oeuvre. Dans de nombreux pays'd'Afrique, il est clair qu'au cours de plusieure

periodes successives, les nouvelles possibility d'emploi n'ont pas pu absorber les nouveaux
venus dans la population active et que le processus cumulatif du chSroage se poursuit. Cette
constatation se verifie tout particulierement dans le cas des membres les plus jeunes de la
population active, (de 15 a 25 ans) et des femmes, groupes pour lesquels le taux de chSmage
est.nettement superieur a la moyenne. II faut ajouter a ces groupes les personnes sous-
employees ou employees a temps partiel ainsi que les personnes ayant un emploi a faible
produc-fcivite". .

D'apres les estimations de l'OIT, pour 1'ensemble des pays d'Afrique en developpement,
au d^but des anne*es 70, le chSmage touchait 10 millions d'Africains et le sous-emploi en
touchait 53 millions, soit respectiveraent 7,1 p. 100 et 37,9 p. 100 (ou 45 p." 100 en tout)
du total, de la population active. Ces chiffres et ces rapports vont vraisemblablement
augmenter a l'avenir. Les projections de la population active indiquent que leprobleme du
chSmage vont s'aggraver d'ici la fin de la decennie. On estime qu'en 198O, la population
active de l'Afrique comptera 168 millions de personnes, soit 36,2 p. 100 de la population
totale, ce qui suppose un accroissement de 36 millions de personnes, ou de 2,3 p. 100 par
an pendant la decennie. Si l'on se fonde sur l'hypothese selon laquelle la proportion
d individus en chSmage ou sous-employes dans la population active totale se maintient a un
niveau constant de 45 p. 100 ^endr.nt le reste de la decennie, il faut en deduire que, sur
les 36 millions d'individus qui entreront dans la population active, d'apres les previsions,
19,8 millions seulemeni trouveront sans doute un emploi, centre 16,2 millions qui n'en
trouveront pas. Ces tendances inquietantes posent des problemes qui ne peuvent pas Stre
resolus par.des pblitiques marginales. Compte tenu de la diminution du rapport entre le
travail et la production dans le secteur des,industries manufacturieres et de la forte
intensite de capital qui y existe, la seule^ison d'esperer repose sur une amelioration
de 1 utilisation de la main-d'oeuvre dans 1'agriculture grSce a une.refome agieire judi-
cieuse et gene"rale, comprenant une distribution des terres.

Hlan alimentaire regional pour l

Comme il a ete indique plus haut, le taux annuel moyen d'accroissement de la produc
tion vivnere pendant la. periode 1970-1977 n'a cte, pour ^ensemble de la region africaine,
que de 1,3 p. 100, soit la moitie* du taux d'expansion demographique et la moitie* du taux
annue3_moyen d'accroissement de 2,7 p. 100 qui avait ete atteint pendant les annees 60.

JO/ La presente partie se fonde essentiellement sur le document ABC/78/5 de 1'Organi
sation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture diffuse en juillet 1978.
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facteur encore pllis instant a' ete la diminution du tau* annuel

oon^e, on constlit que '90 raillions d'entre elles Be trouvaient en Afrxque, ou elleo
representaient 23 p. 100 de la population de la region. . . .,-

' * raiBon de cette lenteur deoevante de 1 -acoroissement de la production vivri.ere, un

s durement touches, <^ ont atteint la proportion ala^nte de J,5
en 1977 et clevraient se chiffrer a 8,1 millions de tonnes en 1978.

Bien^ilexxsteune compl&1entarit4 eoologi^e asse, poussee entre

pcur per.ett.e une expansion des ec^es de ^^

produits entre les pays.

-interieure • , (demande

iti\\J Coefficient d'autosuffisance = utilisation interieure
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MSrne en imaginaiLt.qu'une quantit&_su£fjU&at.e. d« prod,uitE^,limentaires serait dispo- '

nible pour fournir un regime alimentaire adeqoiatf il y.a li^de penser que les couches

les plus dgsheriteos de la population urbaihe;ne pourraient pettt-e*tre pas acheter ces pro-

duits en assez grande quantity. La creation dfemplois et de revenus pour une population

qui s'accrolfc rapidement va forcement §tre un proo'leme grave. Certains pays ont eu pour ---■

politique de maintenir le prix des produits.alimentaires a un niyeau peu eleve, mais

cette politique presente des inconvenients«C_ Tar exemple, en 1'absence de prix rentables a

la production, il risque dfy avoir incitation negative a l'accroissement de la production

vivrifere, ce qui aggrave la pe"nurie interieure d'approvisionnements. En 1'absence d'un .- • j

revenu mone*taire ade"quat, roSme si les couches pauvres de la population rurale-peuvent assurer

leur subsistance par leurs propres efforts, elles continueront d'etre attirees vers les

zones urbainee a croissance rapide, et elles continueront a grossir les rangs des couches

pawreadela population urbaine, dont le sort peut, dans la realite, Stre bien pire que
celui des populations pauvres d'es regions rurales.

C!est en fait la gravite de la situation alimentaire en Afrique qui a pousse les

ministres africains de 1 !agriculture a publier en dgcembre 19?6 la Declaration de Freetown, '
par laquelle ils demandaient a la PAO et- au Conseil mondial de 1'alimentation, en coopera

tion avec l'OUA. et la CEA, d'^tablir un plan alimentaire regional qui permettrait aux Btats
membres de l!0U/l de parvenir a l!autosuffisance alimentaire dans un delai de dix ans. Ce

plan a e*te elabor^ mais la responsabilit.e de sa mise en oeuvre incombe avant tout aux

gouvernements. La FAO et la CM ont mis au point conjointement un certain nombre d^hypo-

theses et de schemas qui pourront aider les gouveraements dans leurs effort's en vue de ■ '""
parvenir a 1'autosuffisanee en matiere alimentaire d'ici 1990.

L'examen des tendances actuelles serable toutefois indiquer que, si les pays d'Afrique
n!appliquent pas avec vigueur des: strategies appropriees en.vue de satisfaire l!accrqisse-
ment de la demande de produits alimentaires, le coefficient d'autosuffisance alimentaire
de 90 p- 100 qui avait ete atteint en 1972-1974 risque de tomber a 81 p. 100 en 1985. Pour
atteindre le coefficient d<autosuffisanee de 94 p. 100 projete pour 1985, il faudrait done
avant tout qu'il existe, en particulier, un engagement politique categorique et que soient

entrepris dee efforts vraiment intensifs, de maniere. a assurer le developpement de 1'agri
culture et des zones rurales. II est encourageant de constater que les plans de cUveloppe-
ment ^labores plus recemment dans les pays de la region insistent davantage sur des mesures
prioritaires en faveur de 1'agriculture.

Le tableau ?-9 a 6±4 etabli a partir d-hypotheses raisonnablement optimxstes raais qui
sont aussi realistesj si l'on peut penser que les pays continueront a reconnaltre pleinement
la gravity de la situation alimentaire et la necessity de -faire plus largement appel aux
sources localee d'approvisionnement pour repondre a l'accroissement de la demande, compte
tenu des effets de cette orientation sur les revenus, il semble.que le coefficient d'auto
suffisance de la production de cerealee pourra passer de 85 p. 100 en 1972-1974 h 89 ^. 100,

eu 1985. II paralt possible d'obtenir un accroissement des excedents de legumes-racines et
de l^gumineuses, mais, en ce qui concerae la viande et le poisson, les taux de production
rxsquent de tomber d'un chiffre superieur a 100 en 1972-1974 a, 88 p. 100 et 84 n. 100

res-^ectivement en 1985 et <lr.ns des proportions encore plus considerables d'ici '1990.



Tableau V-9 . Promotions de la production et de la demande maximales possibles 12/ -

coefficient d'autosuffisanoe et taux d'apo™iBBftment de la demande et de la production

pour les principaux groupes de produits en Afrigue entre 1972-1974 et 1990

Coefficient d'autoeuffi- Taux annuel d'accroissement

1972-1974/-1985 1985-1990

ftroduit 1972-1974 1985 1990

. Demande

Production totale

Demande

Production totale

(en pourcentage)

CSreales

Legumes-racines

LSgumineuses

Viande

Lait

Foisson

83

100

107

105

85

101

89

105

109

88

69

84

89

106

109

79

70

82

4,0

2,7

3,7

4,3

3,4

2,6

3,4

2,3

3,5

5,9

5,1

4,1

3,8

2,8

3,7

4,6

5,4

3,4

2,4

3,8

6,9

5,0

2,0

SQUrOe : organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture,

document ARC/78/5.

Le coefficient global d'autosuffisance varie d'une region a l'autre et d'un produit a

1'autre. En ce qui conceme les cereales, par exemple, 11 devrait passer en Afrique du Nord
de 74 p. 100 en 197^-1974 a 83 p. 100en 1985 et a 85 p. 100 en 1990. Cependant, malgre
ces previsions d'une amelioration du coefficient d'autosuffisance, on prevoit que les impor

tations de cereales se maintiendront aumeme niveau qu'en 1972-1974. D«aPres les prevxsxons,

les coefficients dWtosuffisance devraient- diminuer d'ici 1985 par raPPort a ce qu Us
etaient en 1972-1974 pour le lait, la viande et le poisson. Exception f^ite du lait et du
ble,ces coefficients devraient augmenter pour tous les produits alimentaaree dans les^pays
dukhel. En Afrique de 1'Ouest, d^apres les projections, le coefficient pour les cereales
se maintiendreit a un niveau assez eleve. Toutefois, la sous-region ^etantjas atoptee,
du point de vue ecolcgique, a la culture du ble, elle devra continuer aomporter de fortes
quantity de ble pour satisfaire raccroissement de la demande. La demande d'aliments ^
proteidiques d'origine animale-augmentant egalement, le taux d'autosuffisance dimrnuera

encore davantage d'ici 1985 et 1990 pour la viande et le lait. En Afrique centrale, o.n ^
prevoit que le coefficient d'autosuffisance pour les cereales va tomber dutaux de 73 p.
atteint en 1972-1974 a un taux de 67 p. 100 en 1985 et de 62 p. 100 en 1990. Compte tenu
des limitations que 1«environnement impose a 1'elevage, le taux a-autosuffxsance rxsoue

aussi de baisser ence qui conceme le lait et la viande d'ici 1990. D'apres les projec
tions, les taux d'autosuffisance pour les autres produits alimentaires de base (millet,

12/ En anglais, le sigle

possibles.

MPD
est utilise pour la production et la demande maximales



a
dHci et

^tflexists de

:
^autosum.ance pour la viande et le lait decent

L'augmentation de la production agricole peut etre due soit a un accroissen,ent de la
superficied8S terres cultivees, soit a une amelioration du rendement. Le r6le de chacun
de ces facteurs varie evidemment d-une sous-region a 1-autre en fonction des modes de oul-

^fleLBP°^, '* e" tePreS °ultiv3tleB- Dato-le- pays comme le Soudan ou il
etendues de terres qui peuvent Stre mises en exploitation, par exemnle un

dela rdu^ion agricoie *-»»''«—* -*^« ^ l^jzS'J11
; Utre 1>art' tonS les ^^ ou n eriB^ »»e P^nurie de terres et

^ J* "" aOOrOiSSement de la P-toction agricole exige une amelioration
Dans la sous-region du Sahel, on a identifie trois groupes de pays dlfM-

J 'TT COmPrend l6S ^^ ^ B°nt relativeme^ "en dotes en ressouroes
, mis dont !• infrastructure est insuffisa^ment developpee (Hali et Tchad). Dans

ll^ T erou^' se *«»«««t les pays qui ont a lafois une infrastructure insuffisam-
ment developpee et des ressources naturelles peu atondantes (Haute-Volta, Mauritanie ef "
Biger;; enfin, les pays du troisieme groupe ont une infrastructure satisfaisante mais peu
de ressources naturelles (Senegal, Gamtie). •

Tableau V-l£," isiona des ^dificati.^ hu^M^ la KmmrM M,.-...
* des modes dfi m.Lture a 1 'au^entation de 1 dtiTttl ^ ! r

derdes

rendement * des modes dfi m.Lture a 1 'au^entation de 1a

CUl—

Afrique du

Sahel

Afrique de l'Ouest

Afidque centrale

Afrique de 1 !Eet et Afrique australe

Total pour lrAfrique

55

46

49

58

55

(en pourcentage)

45 -

37 17
41

25 17
33 12

100

100

100

100

100

100

'apiculture,

^ 1'enSemble' le Han alimentaire regional prevoit que 1-accroissement de la produc
devrait provenir pour environ 50 p. 100 d'une augmentation de la superficie des terres

cultivees etpourmoitie d'une- ameiioration des rendements et du mode de culture. Si 1'on

ctZA1 U'?.~ble.d! -sures de^forme agraire gentle et de redistribution des t rres,
comme il a ete suggere plus haut dans le present chapitre, la contribution du rendement a

L ml'll + la/rod-^- P°urrait Stre bien superieure a celle qui est indiquee par
le Plan alimentaxre regional et les investissements n^cessaires pour mettre de nouvelles
terres en valeur pourraient gtre reduits en consequence.
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D'apree le HLan aliraentaire regional, 1'accroissement rapide de la production

vivriere va necessiter. dee depenses d'investissement levees pour le developpement des cuX-
tures pluvialas, la mecanisation et l'expansion de l'Slevage et du produit de la pSohe. On a

estime qu'entre 1975 et 1990 les depenses d'e-quipement necessairee pour atteindre les

objectifs de la production vivriere s'eleveraient a 27 milliards 310 millions de dollars

des Btats-Unis (aux prix de 1975), ^ont. 11 milliards 800 millions, sort 43 p.. 100, ^
seraient consacrfis a l'Afrdque du.Nord et 6 milliards 370 millions, soit 23 p. 100, a

l'Afrique de l'Est et a l'Afrique australe. En bus des previsions de 27 milliards 310
millions de dollars des Etats-Unis destines .aux depenses d< equipment, le cofrt d'autres

facteurs de production agricole tels qiie les engrais, les semences et le fourrage deyrait
passer de 2 milliards 108 millions de dollars des Etats-Unis en 1975 a 4 milliards 593
millions en 1985 et a 6 milliards 500 millions en 1990 (toujours aux prix de 1975).
Toutefois, ces investissements ne tiennent pas compte du cottt d'autres services lie's a
l*agriculture : routes de desserte, commercialisation, transport, stockage, vulgarisation,

formation de main-dfoeuvre et transformation des produits. ;:

Des depenses aussi consid^raUes greveraient lourdement les ressources en devises

interieures et ^trangeres limitees dont dispose la region, II faudra dpnc que le volume
de 1'aide exterieure augmente pour contribuer a combler le deficit ;de ressources du

programme des investisseraents.

Tableau V-ll,. PreVisioOB preli^^-i^H a** dgpenseB dMrnmntipBement sBoessaires pepdant.

la periode 1978-1990 pour atteindre les obiectifs de la production vivriere en Afnque

(aux prix de 1975)

1975-1990

Periode Periode Hoyenne

. ' 1975-1985 1985-1990 Total annuelle
Rubnque „___ '. —

(en millions de dollars des Etats-Unis)

1. Kisc en valeur de terres arables non

. - - 967 499 1 466 98
irnguoes ^°' ^-?-7

2. Irrigation :

- installation

- amelioration . ,

3. Ilecanisation

4. Dt'vcloppement de l!elevage

5« Developpement de la pSche

Total des defenses d'investissement

Source : Organisation des ifetions IMes pour 1'alimentation>t I1 agriculture,

document ARC/78/5*
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2

8

6
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400

255

082

531
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310,

560

150

539
438

38

1 821
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.la. situation et les problemes aliment&res orient d'un pays a l»autre. De plus
comjrfe tenu du fait que les strategies et les 36I1toques' alimentaires mettent 'en cause les
institutions economiques, sociales et politiques de chaque pays, elles devraient Stre
f^ordes dans le cadre des objectifs generaux du developpement, de maniere a contribuer
au soulageraent de la pauvrete des laasses, de la malnutrition et du chSmage.

La situation et les problemes alimentaires sont dus a une Eerie de causes diverses
mais six grandos categories ont ete identifies dans le Plan alimentaire regional pour
fourair une base equilibree au classement des pays en fonction de leur situation, "En

premier lieu, se pose le probleme de la penurie de ressources naturelles. D'une maniere
generale, peu de pays disposent en quantite suffisante de toutes les ressources necessaires

pour mettre en valeur leur potentiel agricole. IJSme si la situation justifie la mise en

.peuvre d'un programme agricole etendu, 1'intensification de 1 Utilisation des terres les -
plus fertiles pour les cultures d<exportation aura tendance a limiter la production viyrier-
A l'origine du deuxieme probleme on trouve soit une production orientee vers la subsistance
dans les cas ou les methodes traditionnelles sont utilises, soit un ra&nqae d'intgrSt pour
le developpement du secteur agricole, au profit d!autres activity, telles que 1'extraction
des produits mineraux (petrole, par exemple).. Le troisieme probleme a etS attribu€ a
l'accroissement de la demande de produits privileges (tels que le ble) qui n'ont pas 6U

couraisnent produits dans le pays interesse". Le quatrieme probleme est d0 au-regime alimen

taire traditionnel, qui risque d'Stre deficient en elements nutritifs d^termin^s tels que

les prote"ines ou en vitamines et le cinquieme problerae provient des foyers de pauvrete" qui

sont aesoci^s a l*in^galite de la repartition des ressources. Enfin, le <iernier probleme
a Ste" attribud a la frequence de la secheresse et autres risques l±6sk l'environnement.

Toute strategie visant b. pallier les problemes alimentaires devra Stre adapt^e a
chaque pays, ce qui est d'autant plus n^cessaire que ces probleraes, la situation alimen

taire et les raisons sous-jacentes qui sont a leur origine varient d!un pays a.l'autre.

D'une maniere generale, il semble que deux recommandations touchant une strategie ifonda-
mentale soient plus accessibles a tous les pays, compte tenu du Han alimentaire regional.
En premier lieu, il faudra acccl^rer la production d'aliments de basej deuxi&mement, a '

quelques,exceptions pres, les petites exploitations, plutSt que les grandes exploitations

copmerciales, devraient constituer une base viable pour l'accroissement de la production

alimentaire. Qet.te- derniere ^conclusion se trouve renforc^e si I1 on bonsidere que seiile

unefaible proportion, d,e la population ruralep.rofiterait des.avanta^s dicoulant d'un

type d1exploitation agricole commerciale. de grande envergure. Comme il,a &U indiqu^ plus
haut dans le present chapitre, les exploitations de dimensions relativement restreintes '

permettent d'arriver a une productivite maximale par unite de superficie et par unite de ;

iferavail a 1 Echelon national et, done, de favoriser 1'amelioration de la productivity et
la justice soci ale.



- 68 -

Solon le Han alimentaire ^gionaa.'il faudia appliquer avec energie dee techniques

d'aueliorer 1.. rendements dans les pays ou les ressources en eau et en terres

s privileges augmente, il.faudra que lee pouvoirs pubUcs se demandent
-L^m est necessaire.de continue,- a importer ces produits. Dansles pays ou le
Sntaire presente des deficiences, il faudra faire des efforts Snergxques pour

la production d-aliments riches en proteines, tels que les l^nxneuses les

ou ,xiPtent des foyers de pauvrete et de

du revenu/ il fe^ait reduire la pawrete en xnsistant sur l>an«liora-

long terme qui vise a- —--. , . ..

j conserver des reserves alimentaires suffisantes mais ir

necessaire/ et urgent de proceder a unnduvel e^en des systemes de !«««**«
le et de 1'installation d'etaUissements.' Le developpement des program.es dirrxga-

les techniques de gestxon des pSturages, 1.amelioration des servxces d'hyglfau v*^
rt.aa oommerciai^tion des.produits.de 1-fflevage sont egalement des domaxnes prxo-

ritaires* . ■.■ ■ ■ ■ ■.■••'.■■■. ■ ' -■.■'-. io

s.

d,

r...o« d. 1, !.« I" '*"

=.=.
■fcSches essentielles a accomplir



Annexe technique sur les mesures de la pryductivite*

Si Y de*signe le rendement, L la main-d>oeuvre et A la superficie de la terre

oultivable, la productivite moyennc par unite de travail et par unite* de surface sont

normalement Y et Y , et la productivite marginale • par unite* .de .travail ,et par. unite"

de surfaoe s5nt ^° 4T et &Y- rcspectivemento

Tfeis ces deux mesures sont aEsez approxiraatives puisqu^lles negligent le problSme

de la substitution de factextra do production, ou le changement dans leur composition*' ;

En supposant que Y, le rendement, est une certaine fonction de L et. A que nous

dSsignerons par T » f (Lt A ), ' °
cc

on obtient, par differentiation &Y m' tff ' i L +' \ft' '

Ainsi dpfinies, ^ otc^f sont respectivement les productivites partielles marginales,

dans 1'acception precise du'termo,, Encore faut-il determiner' la'natupe'exaote'de* la

fonotion f(L, AQ). Lee donnees disponibles etant les valeurs de Yf L, A pour chaque

region pour i960, 1970 et 19773 on peut utiliser une fonction lineaire de la forme :

Y « a + bL + c»A
0

ou une fonction r.on lineaire du type Cobb-Douglas

Log Y e A + B log L + C log A
c

On notera que dans les deux cas il y a au moins trois constantes a evaluer.

Comme il n»y a que trois points d'observation, on ne pout pas obtenir la meilleure

estimation avec la methode des moindres carres, mais plutSt une exacte valeur assez

artificielle pour a- b, c ou A, B, C sur la base des annees i960, 1970 et 1977.

Puisque i960, 1970 et 1977 ne sont aucunement des annexes moyennes,'quel-que^s<5it Id

sens qu'on attribue a cet objectif, les particularites qu'elies peuvent aVbir

ront le systame des coefficients„ Toutefois, pour determiwer la nature de oes valeurs.-

malgre leurs limitations, on resoudra les equations pour l'cnsemble a, b, 0, et A, B, C,

ce qui fournit les valeurs suivantes 1
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5
Tableau 1

Valeur de a, T>, o du mobile lin^aire

Nord

Sahel

Ouest-

Centre

Est

Sud

Afrique

144 662,5-

29 078,92

-207 981)09

-3 125.79

285 982,1

-150,5

155 233,0

•22 509.ll

3 222,9

U 641,9

82719

74 668,0

240,0

, 487,8

7 997,98

-4 534)2

-2 880,5

-529,5

17 879.4

35,0

140,8

Tableau .2

Valeur A, B, C du mod51e lineaire.
logarithmigue

Region
A

fford

Sahel"

Ouest

Centre

Est

Sud

Afrique

-8,0

18,5

29)1

-7,1

55i8

4,8

7,08

13,5

5,5

-11.5

9.0

15.4

2,4

4,5

-6,2

-9,4

4,9

-3,9

"29.9

'0,115

-.2,1 ■

II est a noter que dans. l>un et 1-autre cae a, *. o correspondent aux prcduct.vx.es

finales partialles et A, B, C aux elastioites. On constate ^une .ajorlt. de sur

7 dans les deux modeles do., une productivite finale positive de la main-d-oeuvre
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ou une elastioite" positive de la main-d'oeuvre par rapport au rendement. Cela indique que,

quel que soit son ordre de grandeur, la productivity globale de la main-d«oeuvre en

agriculture augmente dans touts l'Afrique en developpement, peut-Stre en raison de

meilleures methodes et de 1'accroissement des biens d'equipement. Mais d'une facon

g^n^rale la plupart de mesures de productivity de la terre cultivable sont negatives

dans les deux cas, lineaire et lineaire logarithmique.

II est plus difficile d'interpreter cette relation negative. Avec I1augmentation

de la superficie cultivable, il est vraisemblable qu'on a cultive des terres plus pauvres,

ou plus sujettes a la secheresse, de sorte qu'il y a eu une diminution, au sens marginal

du terme, au fur et a mesure de 1'extension des superficies mises en culture* Mais

coiame il-a Ste dSja note, il est egalement possible que bela soit dft a un facteur

aleatoire tel que les conditions atmospheriques dans une annee donnee, et qu'il ne

s'agisse pas, d'une veritable fonction. II est difficile d'exprimer une opinion sur ce

point sans investigations plus deHaillees.

Enfin, on a tente de considerer les observations pour 1'ensemble des trois

annees comme des series d»observations aleatoires pour toute l'Afrique en developpement,

en supposant que les annees n'ont aucune signification speoiale en la matiere, ohaque

annee fournissant un ensemble de points aleatoires qui peuvent Stre etudies avec

ceux des autres annees. En d'autres termes, en supposant que les relations sont plutot

spatiales que temporaires, les resultats suivants ont e"te obtenue en ajustant une

equation de regression pour 18 serie d1observations.

Log T = 4,78092 + 0,76172 Log L+ 0,32946 Log A R2 . _.n.
c n = u,yuy4

La forme lineaire ne fournit pas de resultats significatifs, mais la forme non

lineaire a donne des resultats significatifs indiquant une eiasticite de la, main-d'ceuvre

Par.r!?P°rt aU re^demei?"t deux fois Plus forte que I1 eiasticite par rapport a la super
ficie, bien que celle-ci, quoiqiie moindre, demeurSt vraisemblablement elevee. ..".'.

La relation indique done qu'une croissance de la main-d!oeuvre de 1 p. 100

correspond a une augmentation de 0,76 p. 100 du rendement, alors que pour une

croiBsance de 1 p.. 100 en superfioie cultivable, le rendement n»augmente que de . .': .

0,32 pQ 100. II est egaleiTient interessant de noter que la somme des eiasticites

est proche de■ l'unite.
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africaine, __J22Qrdlll

Taux d'aooroissement en pouroentage

Moyenne annuelle

Sous-region ou zone

Afrique du ITord

Afrique de I.1 Quest

Afrique de !!Est

Afrique centrale

Afrique en developpement

Source : Division de la statistic^ de la CEA, sur la tese de ia

ajout^e au PIB aux prix de 1970
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ou une elas^icite positive de la main-d'oeuvre par rapport au rendement. Cola indique que,

quel que soit son ordre de grandeur, la productivity globale de la main-d•oeuvre en

agriculture augmente dans toute l'Afrique en developpement, peut-Stre en raison.de

meilleuree m^thodes et de l'accroissement des biens d'equipement. Mais d'une facon

gSnerale la plupart de mesuros de productivity de la terre cultivable sont negatives

dans les deupc cas, line*aire et lineaire logarithmique.

II est plus difficile d'intorpreter cette relation negative. Avec 1*augmentation

de la superfjicie cultivable, il est vraisemblable qu'on a oultive des terres plus pauvres,
ou plus sujeffctes a la secheresse, de sorte qu'il y a eu une diminution, au sens marginal

du terme, aui fur et a mesure de l'extension des superficies mises en culture. Mais

oonane il a ete" dSja note, il est egalement possible que cela soit dt a un facteur

aleatoire tel que les conditions atmospheriques dans une annee. donnee, et qu'il ne

s'agisse pas d«une veritable fonction. II est difficile d'exprimer une opinion sur ce

paint sans investigations plus detaillees.

Enfin, on a tent^ de considerer les observations pour 1'ensemble des trois

annees comme des series d«observations aleatoires pour toute l«Afrique en developpement,

en supposant que les annees n'ont aucune signification speciale en la matiSre, ohaque

annSe foumissant un ensemble de points aleatoires qui peuvent Stre etudes aveo

oeux des autres annees. En d'autres termes, en supposant que les relations soht plutot

spatiales que temporaires, les resultats suivants ont ete obtenue en ajustant une

Equation de regression pour 18 serie d1observations.

Log Y = 4,78092 + 0,76172 Log L+ 0,32946 Log A R2
0,9094

La forme lin<§aire ne fournit pas de resultats significatifs, mais la forme non

lineaire a-donne des resultats significatifs indiquant une elasticity de la main-d'reuvre

P^. raPP.oi:t au rendement deux fois plus forte que 1'elasticite par rapport a la

ficie, bien que celle-ci, quoique moindre, demeurat vraisemblablement

La relation indique done qu'une croissance de la main-d'oeuvre de 1 p. 100

correspond a une augmentation de 0,76 p. 100 du rendement, alors que pour une

croissance de 1 P* 100 en superfioie cultivable, le renderaent n'augmente que de

0,32 p. 100, II est egaleaent interessant de noter que la somme des elasticites
est proche de 1'unite.
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Afrique du.Hord

Afrique de 1'Ouest

Afrique de l!Est

Afrique

Afrique en; developpement

SouTOe , Division de la statistic^ de la CEA, sur la tose de la

ajout^e au FIB aux prix de 197O«
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Si la productioft-^fcotale -de la region V ete assez satisfaisante, il existe'

neanmoins &e grander-disparity dans les resultats. Entre 1970 et 1977, il y avait

neuf pays dans lesqpiels la valeur manufacturiere ajout^e etavfc tombee lorsqulon cal-

oule on prlx -constants! et dans 15 autres pays lo taux de croissanco a ete infe"rieur

^5 Pi 100# Dans les autres pays, 12 cnt rSalise-dans-.-ce secteur dss taux de

croissance situe"s entre 5 et 8 p» 100 par an et 13 ont reussi a atteindre ou a

dSpasser un taux de croissance de 8 p. 100 jar an«

Tableau YT»2 : Repartition des tb.ys africai'ns en'developpement selon le taux annuel

moyen de. croissance dans 1! Industrie manufacturiere .a/ 1970-1977

IVombre de jays avec un taux de croissance annuel moyen (en poui«entage)

En dessoufe de zero Zero et au-dessus nais 5 et au-dessus mais 8-et plus

moins de 5 moins de 8

15 12 13

Source : Division de la statistique de. la CEA»

a/ Valeur ajout^e en-prix-constants.

Les pays ayant des taux d!accroissement negatifs dans ce secteur comprennent

ceux qui ont accfuis leur independence du Portugal au cours de cette decennie, ainsi

qu'un certain npmbre de pays parmi les nations les moins deVeloppes* Les pays ayant.

attaint, ou depasse l'objectif de 8 p. 100 de croissance par an fixe par la SDI sont

les principaux pays exportateurs de petrole, ainsi qu'un certain nombre de pays ou

le d^yeloppement a e"te particuliererrient favorable dans le domaine de 1'agriculture o

Si l*6n regroupe les pays eel-on le PIB par habitant aux prix de 1970, on. constate

que depuis 1975» les pays ayant un taux de croissance faible de la valeur ajoutee

dans 1'industrie manufacturiere sont ceux cpii ont de faibles'Tovenus par habitant*

Tandis que les taux d'accroissement reellement tres elev^s ont ete atteints par les

quatre principaux pays exportateurs de petrole*

La part de 1! Industrie manufacturiere dans le PIB s'accroW dans un certain

nombre de pays africains en developpement, mais en 1977 il y avait seulement 5 pays

de la region ou cette part depassait 15 p. 100; dans 13 autres pays elle -uariait de

10 a 15 p. 100. ■. ,.
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^na-iea mvs ^caina^eri development;, rronpfa selon leniveau

;; -1970-1977

Groupe de pays

Principaux pays exportateurs de pe"trole .

Autres lavs en develorrpement

Aveo'un PIB jar fc&bitaajt de

300 dollars des E.-Uo ou plus en 1970 10,5

200 a 299. dollars 4e.s EA-4?« 4,9

100 a 199 dollars des E.-U. 4,3

Moins de 100

Afriaue en developpement

Taux de croissance, en pourcentage

1975 a 1976 1976 a 1977 1970 a 1977

IL.i ... ;:.' .J°>1

5,3

5,2

7/6

3'7
4,5

Source : Division de la statistique de la CEA»

Le peu de donnees disponibles pour que.lques pays africains montre que la formation

de capital dans 1»Industrie iranufacturiere s.'est accrue a un taux annuel.moyen

d'environ 3 p. 100 depuis 1970. L'accroissement- reel d? la. valeur ajouiijSe.au. cours ;

de cette mSme periode a *t£ de 6,1 .p. 100 seulempnt. ., Cel^..sappose une importante
augmentation du rapport mrginal du capital au. produit d^ 1V3 .durant la pirxode ,
de 1970 a 1977. II semble d'ailleurs que dans certains pays, la formation de capital
fixe dans le secteur mnufacturier ait favorise" des- proaets,plus grands, a.plus forte

intensite de capital et a longue oapacite de rendement, tele que les aci^ries et les

iaffineriesde petrole- *•■'■•■.

L'emploi dans 1'Industrie manufacturiere, .

II. y a tree, peu d'informations disponibles,; mais les indices., calcules a partir

de cas limits* ont permis de drdsser le tablep.uVI-.iU L'emploi dans l»industrie
manufacturiere semble avoir augments de -5,8 p. 100 par an."en Afrique du Nordr et de
5 6 p. 100 par an en Afrique de 1'Ouest entre 1971 et 1976, mais seulement d'environ
2*7 p. 100 par an en Afrique de l'Est, La relation entre l'accroissement de l'emploi
et celle de la valeur ajoutee varie, mais en Afrique de 1'Ouest I'fiUstioite de 1'emploi

etait de 0,6, o'est-fiHiire que pour tout accroissement de 1 p. 100 en valeur reelle
ajoutee, 1'emploi augmente de 0,6 p. 100. En Afrique du Hord, l'^lasticite de 1'emploi

etait d'environ 0,8, et en Afrique de l'Est elle etait de 0,9*
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TaDl^auVl4: Indices de iWloi dans Lir^rie mnuffrctu^ mr SQUa^w
afrioaine|rt r 1971 «t 107^ —ts £2Si°2

Indices de l'empioi

(1970 « 100)

Sous-region

1*aux de oroissance annual

1971-1976 fen

PIB a/ Elasticite de l»emploi

Afrique du JTord

Afrique de l'Ouest

Afrique de l'Est

Afrique centrale

Source : Division de la statistique de la CEA.

a/ Valeur ajout^e par le secteur nanuiacturier.

revele de

auction de l.emploi H«I»W ittp1\ LVaS a
"" aUgmentati°n de 25.5 P. 100 ^r an et en vaieur a^outee de ^9 p. 100

la promotion de 1'Industrie manufa.c-fc»^~
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a atteindre par les deux approches sont a peu pres les mSmes, a savoir 1 ■aoorolssement

de l'investissement, de la production et de l'emploi, tout eft yisant simultanSjnent . .: .

lfautosuffisahce e'o la transforrstiort str?/5+u.re?.Tl e des e"eononies_..l Dans les,pays

ou la oroissance de l!industrie manufacturiere est confine en grande partie au secteur

public, il y a. une certaine inquietude- a propos du travail'-qui -severe inefficace dans

les entreprises du secteur public en partie par suite de I1adopt ion de politiques

erronfies des prlx* Les consequences d!une mauvaise gestion se font sentir dans les

taux Sieve's capital/production et' la faible productivity de .la main-d'oeuvre qui, tout

en e"tant ;a l'abri d1une concurrence reelle permet dans certains .casaujc. entreprises .

coneernSes d'imposer des prix de monopole et d'autres methodes masquant le haut ,..- :

niveau des counts, Dans le secteur prive, on constate souvent la presence d'une

surproduction, de stimulants tres cotiteux exempts d!impSts ei; d'autres pratiques

aboutissant a. une production cotHeuse et inefff.cace, ce qui rend difficile L!acces _

des economies concernees a une ere de croissanoe fondle sur les exportations*

Certains, pays africains ont traverse et traversent etxcore "les etapes bien

conniies menant a la creation d'industries manufacturieres, en commengaat par.la

substitution do ^..ens de consommation'importes et de "biens intermediaires et dfequi«

pement, dans l[espoir qiie les etapes.ulterieures aboutiront a xrne capacite de production

locale de p^odu-i.^e exportables a des prix concurrentiels sur le plan mondial.

Le tableauvx^^ montre que la part de la valeur ajoutee dans les industries

manufacturxeres lcurdesr comprenant les produits chimiques, les produits p^troliers,

les produits miiieratix et non metalliques, les mstaux de base et la production metal-

lurgiquG, est 'mssee de 32,0 p. 100 en 1970 a 39,8 P» 100-en 1976% Par ailleurs, la

part de3 induati-ies legeres, qui comprennent 1'alimentation, les boissons, ie tabac,

les v^tements, les chaussures,-les textiles, les meubles et les produits du bois et

du papier, est tcrfbee de 687O p, 100 en 1970 a 60.2 p, 100 en 1976C La production

2>eelle des manufactures augmentant a une moyenne annuelle de 5,9 P» 100, il s'ensuit

que les industries lourdes ont augmente a un taux annuel de 9,3 P* 100, tandis que

les industries legeres ont seulement augmente de 4,1 P« 100 annuellement.

En 1976, parroi les pays figurant au tableau VI«5 pour l!Egypte, la ITunisie, le

ITig^ria, le Kenya et la Sambie, environ 40 p* 100 des manufactures concernaient les

industrioH loixrdcso Toutofoic, la:definition de l!industrie lourde dans ce contexts

est sans doute un pev. optimiste, si l*on considere la signification de ce terme dans

les pays industriclises du monde^

Une question qui doit maintenant Stre consideree est le coltt que les pays

africains doivent supporter afin de .realiser une industrialisation rapide et une

transformation structurelle9
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Pm-fcicpiement tous les pays africaina assurent un degre Sieve1 de protection

efficace de leurs industries mnufecturi'eres"rationales/grSce' a'des "-tarifs douaniers
ou a d'autres n^Wodes telles" qiie les lichees dUm^rEaiic-i. Une protection effective
s evalue par la difference entre la valea, ajoutee, aux prix du narche mondial et

la valeur ajoutee .aux_prix locaux, IL~comdent de n.Qter^ua_le-niveau .de.-proiec.tion
effective est nettement plus elev^ pour les industries legeres que pour les industries
lourdes. Toutefois, les tarifs douaniers, en tant qu'elements de protection efficaoo
sent utilises non seulement pour la.protection des manufactures locales nais auss^ '
h tea fins fiscales, surfcout dans les .pays ou l'assiette de l»impat direct est limitce
et ou il.existe souvent un conflit entre les necessit^s fiscales et le niveau de
protection requis ..par l!.industrie#

: R^mrtition de la valeur nanufacturiere a.ioutgeT entre industries
lourdes et l^geres dans certains pays africains en d^veloppement, 1970 et 1976

et sous-region

Egypfce ■.»■■■. ' .. ,

Jamahiriya arabe lybienne

Soudan

Tunisie ■■■■>'■ .

Afrique du Nord

Industries

Legeres a/ •■ L'cuM'ea'

en pourceritage

1976.

Industrj.es

en poureentage

57,4

73,8

79,2

56,A-

60,7

42,6

26,2

20,8

43,6

39,3

50,7

63 ;1

78,3

47,7

53,7

36,9

21,7

5-t,3

46^3

Ghana • •.■>■•

Nigeria .-■■■■-■■

Togo :

Africjue de I'Ouest

Bthiopie

Kenya .

lfe,urice

Soraalie .

R6piblxque-ttiie de Tanzanie
Zambie

Afrique de l'Est

31,5

80,8

49,5

82,1

94f7

69,6
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TableauVI-5 : Re"partition de la valeur nanufacturiere a.ioutee. entre industries

lourdes et le>eres dans certains pays africains en developpement, 1°,70 et 1976

(suite)

1970 , . . 1976

■ Industries. Industries

Legeres a/ Lourdes b/ Legeres Lourdes

Pays et sous-re'gion

Empire centrafricain

Congo

Republique-Unie du Cameroun

Za^re

Afrique centrale

Afrique en de"veloppement

Source s Division de 1 Industrie

en

88,4

72,4

55,8

67,1

68,0

pourcentage

11,6

--27y6 ■-■'■ ■ -'■ -
44,2

32,9

32,0

et de la statistique de la CEA

en

82

79

67

"67

60

pourcentage

»o

»2
,2

U

,2

18,0

20,8

32,8

35,0

32,4

39,8

a/ Les industries legeres comprennent : alimentation, boissons, tabac, ve*tements

cnaussures, textiles, produits du bois, mobilier, et produits du papier*

b/ Les industries lourdes comprennent : produits chimiques, produits petroliers,

produits non metalliques, metaux et produits metalliques de base*

Les niveaux des subventions prevues dans les codes d'investisseraent pour

gor les invostisseurs comprennent les exemptions d'imp3t, les reductions de taxes sur les

produits imports, et les biens d'e"c[Uipement, le droit de rapatrier les benefices

et le capital, etc. Le niveau de subvention accorde" est souvent determine par la

concurrence d'autres pays qui essaient d!attirer des entreprises-semblables0 En termes

de protection fournie jar des tarifs douaniers eleves et de diverses sortes de

restrictions quantitatives, l!industriel concern^ b^neficie sans doute d^^ntages

qui depassent de loin ses besoins et il en resulte une production coiiteuseo MSme
apres les premieres annees qui justifient la protection des industries naissantes^

le niveau de la protection effective est tres rarement reduit et dans maints" ca-s, il

est aocru. Le oontrSle direct des importations et des changes appliques aux fins de

la balance des jaiements renforce les niveaux effectifs de la protection* Cela n'est jas

favorable a l!efficaoit€ dans les secteurs manufacturers-et dans la promotion dec

exportat ions o



-79 -

Dans noiribre de jays, les petites industries fournissent plus d'emplois que les

entreprises industrielles, modernes (de grande taille). Cependant, dans la plupart

des cas la panoplie de stimulants inclus dans le code des investissements exclut

pmtiquement les petites entreprises. Les facilites de credit et 1'assistance technique

mises a la disposition des petites entreprises peuvent Stre totalement inapproprie"es,

mSme si les petites entreprises peuvent produire des biens de consommation a *bon marche"
comme les vfctements, les pieces de menuiserie, lTameuT3lement, les produits alimeniiaires,

les rfipamtions mecaniques, les produits metalliques, les textiles, les chaussures
et autres articles en cuir.

L'argumentation reprenant le theme de 1'industrie naissante en faveur de la protection
et de stimulants ade*quats est trop connuo pour 8tre reprise i«si. Le fait de mettre

actuellement 1'accent sur les industries d'exportation et les industries integrSes

est sans doute realiste, vu la necessity d'ameliorer le taux de croissance de la region
et les liaisons internes entre les economies de la region.

L'utilisation des zones de traitement de produits d"exportation s'est av^rfie dans
certains cas un moyen efficace d'augmenter le taux de croissance de I'industrie^anu-
facturiere nais mSme a Maurice qui a jarticulierement reussi dans ce domaine, on

souhaite maintenant rasser a des procedes techniques plus avances dans les industries
d'exportation afin de fournir plus d»emplois a une main-d«oeuvre industrxelle de plus '
en plus comp^tente.

Beaucoup de pays africains reconnaissant aujourd'hui qu'ils devraient exploiter

leurs avantages comjaratifst qui consisteraient a creer des agro-industries pour pousser
plus loin la transformation de leurs matieres premieres pour exportation a destination
des pays developpes a €conomie de marche. Les pays du Ma^ireb et l'Eey.pte ont de"ja
adopts un systeme de zones de transformation, pour exportation, dont ils eeperent tirer
de grands profits en raison de leur proximity de marches europeens d^velopp^B, et ils
ont commence a transformer plus intens^ment leurs propres matieres premieres en vue
de produire des articles pour ces marches.
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VII. LA SCOTS SOCIALS

Maurice, i SaoTome-et-Principe, aux Seychelles et en

entre 10 et 20 p. 100 dans la plupart des pays afrioains.

1-ffotif eBtudiantin de 900 000

dans los 43 pays en cause.
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au Maroc et au Soudan en Afrique du Nord, dans 13 pays de 1'Afrique de lf0uestf huit
pays de l'Afrique du Centre et dix pays de 1'.Afrique de 1'Est, On constate des ci^es
particulierement defavorables au Benin, au Mali, au Niger et en Haute-Volta pour l'Afrique
de l'Ouest: au Burundi, au Tchad, en Guinee ^quatoriale et au Rwanda pour l'Afrique du
Centre et. en Ethiopie et au Malawi^pour l'Afrique de l'Est. Dans tous ces pays il y a
plus de 30 000 habitants pour un medecin. .. .

Les lits d'hopital sont repartis plus uniformement a travers la region, mais en
l'ocourrence l'Afrique du Centre et l'Afrique du Nord en tant que sous-regions sont
beaucoup mieuxgmiipfiesque l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique de 1'Bst. Bta Af*itf» en
development la moyenne generale en 1978 etait approximativement de 670 habitants pour
un lit d'hopital, ce qui ne represente qu'une amelioration relativement modeste par
rapport a la moyenne de 690 enregistree en 1970- II semble que les gouvernements se
soient confutes d'vne lente amelioration du quotient lit d'hSpital/nombre d;habitants en
raison probablement de la difficulty reelle de trouver les medecins necessaires pour lea
institutions de sante. Les pays ou les quotients lit d'.hopital/nombre d'habitants etaient
particulierement mauvais en 1978 etaient la Mauritanie et la Haute-Volta en Afrique de
l'Ouest et 1'Ethiopie en Afrique de l'Est. Dans ces pays, la proportion (Halt de 2 000

habitants ou plus par lit d'hSpital.

II n'existe pas de renseignements detailles sur la norabre des infirmiers ou infir
mieres enregistres, mais les pays qui ont communique des indications pour les etudes
economiques par pays ont declare en general que .1-e- nombre des infirmiers ou infirmieres
en service avait augmente, oe qui impliquait-une amelioration de la proportion des ^
effectifs existants par rapport au nombre d'habitants. Intervene au cours des annees
70 une autre innovation est a signaler, a savoir le recours de plus en plus repandu aux
infirmiers ou infirmieres inscrits, c'est~a-dire d'un niveau de qualification mferieur

a celui des infirmiers ou infirmieres enregistres.

En raison de 1"« augmentation du nombre des infirmiers et des assistants paramedicaux,
il a ete plus facile d'edifier le reseau de dispensaires et d'infirmaries qui dessert
les zones rurales ct de leur affecter le personnel necessaire, il y a eu un progres tres
reel dans ce domaine avec la multiplication de ces institutions. Toutefois, i-l reste
evident qu'une proportion importante de la population rurale doit encore parcourir de
ITngaes listancL jUr atteindre un centre mldical.; Stre maladc dan. oes conditions n»eat
pas toujours dr8le. Les services d'ambulance sont maintenant accessibles plus facile-

ment, o^is daae les zones rurales, quand les routes sont mediocres ou mgme a peu pres
inexistantes les malades ne peuvent guere en profiter.

En regie generale, les politicoes ont pour objeotif la mise en place progressive de
services de sante repartis a travers les pays, mais il .s'agit naturellement d'un objec-
tif a long terrae; ies progres, dependront de l'existence de ressources.

Dans nombre de pays africains, la nutrition, telle que mesuree par la consommation
d'elements nutritifs par habitant, s'est probablement degradee depuis 1970 en raison de
la lenteur de l'accroissement de la-production alimentaire signalee dans le chapitre
oonsacrS a It agriculture, quand l'offre de denrees alimentaires. par habitant diminue,
et c^st ce qui s'est produit .entre 1970 et 1977, ce sont les groupes les plus demunis
de la population qui sont condamnes a souffrir; la frequence de la malnutrition a tres
certainement augments au cours de la periode consid^ree.
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Du o8te des progr&s reels, on peut signaler .quo.,? dans plusieurs pays, la proportion
de-la population approvisionnSe en eau'3>ure a augmente.. De nqmbreux programmes ont ete

etablis pour, dote? progressiveraent les'Villages de systemes d'adduction dfeau; le plus
souvent il slagit de creuser des trous d'eau, de foncer des puits ou mSme: d'installer

des tuyaux d< alimentation transportant au village l'eau d'une riviere proche. Le principe
consiste done a accroitre sans oesse la proportion de la population ben'Sficiant de l»un
ou l'autre de oes modes d'approvisionnement en eau* ~

■:■■ Dans les declarations recentes de politique generale concernant la sante, on insiste

particulierement sur les'services de sant& preventifs plutfit que curatifs; en I'occurrence
outre l'eau pure, les programmes portent sur la multiplication des systemes d'egout, les
vaccinations, 1 Education sanitaire et la necessity d'inculquer aux populations une con-
naissance plu« approfondie des principes de la nutrition, De m§me les politi^ues de,
sante": publique insistent davantage sur la planification-de la famille? en outre, de& .■■:..
soi^splus attentifg sont assures aux nourrissons et aux meres, l'objectif etant de
r^duire les taux de mor,talite." . ■

-■ i .11 est manifeste que la formation du personnel sanitaire s'est acceleree dans ;nombre

de pays,, en m$me temps .cju'etaient cr4ees.de no.uvelles ecolesde^formation des in^irmiers
et.infirmieres et.;d»autres institutions destines a la formation du personnel paramedical.
II existe maintenant en Afrique un nombre important destitutions de formation de niveau
universitaire incorporant un h8pital qui permettent de former un plus grand nombre de
mede<3in&. .dependant, il reste encore beaucoup Jc faare; il est possible.d'ailleurs, de
constater quta^ dans nombr,e des nouveaux plans de d^veloppement, ce.tte necessite est prise
en consideration./ ,'.>>■ . . . . .. .

Habitation . ■■ ; . ;- , ■ ' ; .--.., . .

LedeVeloppement rapide des zones urbaines, et-notamment des villes,. dans- la region,,
et la croissanee qui n'a ete.que limitee en matiere de fourniture d'habitations ont. prjo-
voque ,un d^veloppement important des taudis et des zones de "squatters.: Dans lss ^habi— ...
tations existantes, l,e taux de subdivision. s»est-ac©el4re rapidement et les nivesux

d|occupation dans certainss zones orrt atteint le point critique, impliquant la possibi-
lite-dlune expansion, rapide des.maladies. On s'est efforce de r«medier a cette situation,
notamment en essayant de fournir .un plus grand nombre.d'habitations a loyer liraite, des
programmes de "sites .et services11 associes %, des arrangements de prets pour permettre • "

aux habitants dlacheter ,des mat^riaux pour oonstruire leurs propres habitations, l'abais-
sement^des normes de construction heritees et la fourniture d'un plus grand nombre de :■
prSts a la construction par des institutions specialisees pour ceux qui.desirent acheter
leurs propres habitations a coftt moyen. Des efforts ont egalement ete faits pour ame-
liorer les normes des habitations existantes dans les zones de taudis ainsi que les
services disponibles dans ces zones. . .. • . .

Toutes cqs mesures devraient contribuer a elever le nombre d'habitations. disponibles,
mais entre-temps 3,1 y a beaucoup de speculation et les proprietaires ont pu tirer le
maximum de profit des penuries actuelles en vue d'augmenter considerablement les loyers.
Les personnes qui en souffrent le plus sont celles qui ont des revenus peu eleves.dans..
les zone« urbaines en question. Les autorites ont eu tendance a fermer les yeux devant
1-es habitations-du^enre. taudis c-ons:truitis.p^-ies .personnes.a.faible revenu, etant
donne que celles-ci cherchent a resoudre leur probleme d*habitation par elles-mSmes.
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L'abcent qui est. mis sur I1 amelioration des habitations et des services dans les zones

de taudis existantes pourrait avoir soils peu un eftet marque sur la situation de 1'habi
tation, de raSme que la fouraiture 'd'un certain nombre de terrains dans le cadre des

programmes de "sites et services",

Inegalites en matiere d'emploi et de revenu ■■.-■■> ;

Au cours de la derniere decennie, il a generalement ete admis que les niveaux plus
eleves d'emploi et de mode de vie pour tous resulteraient automatiquement de la croissance

econoraique, quel que soit le systeme adopte, mais oette notion s'est revilSe fausse, et

en consequence de nouvelles tentatives ont ete faites pour expliciter les relations
complexes qui-existent entre l'empldi d'une part et les autres.- aspects du developpement
economique et social dfautre part, Le programme mondial de l^emploi a tente", par des
recherches factuelles, par des analyses et par l'examen des politiques, de determiner •

le lien qui existe entre la repartition du revenu et 1'emploi, le. ohoix des techniques,
les travaux publics utilisant une grande quantite de main-d'oeuvre, les politiques de*mo-
graphiques, 1'opportunity de 1'education et tie la formation, le commerce international
et la migration; I'-emploi rural et urbain et les problemes de la pauvrete, les entreprises

multinationals etleur impact but I1 emploi, etc. l/. Dans les annexes JO on amis
.1'accent sur les relations qui existent entre i'emploi, la pauvrete et la repartition des

revenus, ■■■: - .-' " ■; -

Dans le moride d'aujourd'hui, malgre les efforts immenses deploy^s pour Eliminer les

conditions les plus abjectes de prt>*«.on mat^rielle, le chdmage, le sous-emploi et la
pauvrete ne sont raalheureusement que trop frequents; Plus de 700 millions de personnes

vivent dans un etat de pauvrete .aigue et se trouvent dans un~etat de misere et au moins
460 millions de personnes, selori les estimations, souffrent d'un degr^ grave de mal- .
nutrition en fait de proteines.; Pendant les annees TO les adultes analphabetes se
oromptaient encore par centaioei-de_iailliQns« Le tiers-monde comptait aussi pres de 300
millions de personnes en ch8m^e ou ©n sous-emploi vers le milieu dea annexes 70. Eh
revanche, dans la plupart des pays en dSveloppement les 10 p. 100 des mexf&ges les plus
riohes ben^ficiaieht notTnalame^^i*«arviron 40 p.-100-du revenu totals altrs que les 40
p. 100 des menages les plus pa^res_£>bteaaient 15 p. 100 ou moins. l\ existe aussi des
inegalites au niveauintemaiioaaU La p^rtode-d«apres-guerre a &te oaracteris&e par
des manges oroissante's en faAt de revenus-et de rlchesse, entre le norabre relativement
faible-des pays industrialises^t l^aassfi^deff pays en developpemen^ malgre l'existence
d'un taux plxd-&lev& de croissance dans oe dernier groupe de pays. Un quart de la popu
lation mondiale vit dans des- pays ou le rerenu moyen par habitant est inf^rieur a 200
dollars des Etats-Unis et dOnt-la protorfcion-globale ^st inferieure a y$* 100 de la pro

duction mondiale.

En Afrique, la situation n»est~#?ere. diff^rente. Deux tiers des pays les moins deve-
loppes du monde appartiennent a cette region et la misere, le ch9mage et le sous-emploi^
constituent des problemes graves dans presque • tous les pays de ce continent. La gravite
de la misere et le probleme de 1'emploi varient beaucoup selon les pays, mais xl n»en

1/ Voir OH, Programme mondial de 1'emploi - recherche reinrospective et prospective

(Geneve, 1976). , - . - "
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demeure pate moins que la major!te de la population afrioaine jouit d'un niveau de vie
tree baa, qua dans les regions"rwMe.-i l ** pauvresvivent a la llmitede la subsistanoe

-et pecans, les. regions wbainea X*. ,/res vivent Men en-dessous des.niveaux reconuus
ae la pauvrete*

L'OIT a eetime que la population vraiment pauvre en 1972 oonstituait 69 p. 100 de
la population totale et que les deSherite*s representedent 39 p. 100 de la population
totale 2/. Le sous-emploi et le chomage etaient estin.es en 1975 a environ 45 p. 100
de la mairwd'oeuvre totale. Cee estimations comprennent un ch8mage avoue dans les" "
zones .urbaines reprSsentant 10 p. 100 de la main-d'oeuvre. urbaine totale. Le sous^
emploi, et notamment le sous-emploi dans le secteur non formel etait estime" a 25 p." 100 "
de la main-d'oeuvre urbaine, contre 40 p. 100 pour la main-d'oeuvre rurale. En d'autres
termes, sur une main-d'oeuvre afrioaine totale de 140 millions de personnes, les zones
urbaines reprSsentaient 10 millions de personnes en chomage ou sous-employees, et les
zones urbaines plus de 50 millions de personnes sous-employe"es.

iq^r?^?/ d0^es ires inoomplfetes sur la distribution des revenus pour les ann^es
1965-1971 dans neuf pays afrioains (voir tableau VII-l), il semblerait que les 20 p. 100
les plus riches de la population beneficiaient d'une part des wrvenus repr^sentant 60.7

hiJf^+ ^^ 6! 4° I* 10° les plUB pauvres de la Population, ayant des revenus par
habitant reprSsentant environ un dixieme de oeux de la classe la plus riohe, se parta-

1^^ Si? P4* S/ ^ li 5M6 d0S ohiff*ee de 1969 et d'un echantillonnage ooncernant
itlZl ???aJ?iB^/f *l-*M •■****« 52,7 P.. 100 de la population, de 0ondaget rep^e-
sentant 63,6 millions de personnes, avaient des revenus par habitant inferieurs a 75
dollars des Etats-Unis et que.33,6 p. 100 de oette population avaient un revenu par
habitant inferieur a 50 dollars des Etats-Unis.

II est difficile de savoir si la repartition des revenus s»est amelior^e ou a empire
dans la plupart des pays en developpement depuis I'epoque ou cette etude a ete faite.
Au cours des annees, il a ete fait fort peu d'etudes sur la modification de la repar
tition des revenue dans les differents pays en developpement. Toutefois, les donnees
limitSes dont on dispose semblent indiquer que la repartition des revenus est devenue
S«!! ffalej^ cours des annees rdcentes dans oertains pays en developpement, mais a empire
dans un certain nombre d'autres. Dans de npmbreux pays afrioains, on s»est engage a
3Tf?«^>°^r ^^P1113 «rande halite de revenue, et les hauesee de salaire qui ont Suivi
onJ^iT Jnt6T^e^ l9U °nt °QUvr4 dans °9 sens- **» busses des pSx agricoles
ont egalement contribue a augmenter les revenus ruraux. Toutefois, il convientde noter
que les questions de la misereet de 1'emploi sent fortement uees entre elles et doivent

^rn8»«Hof^ f+ l?Sem?8t ?J ^e tOute Politi^ nationals visant a resoudre le problems
de l'emploi doit Stre formuiee dans le cadre de l'objectif plus general de i'eiimination
de la pauvrete, ai 1'on veut qu'une telle politique ait des chances de suooes.

■ 2/ OIT, anployment growth ant basic needs: A one-world problem. Rapoort du
Secretaire general h la Conference mondiale tripartite sur l'emploi, la repartition des
revenus e^ le progres social et la division internationale du travail (Geneve, 1976),
page 22» ™

i/ °Ollal>OrateUrS : Redistribution with Growth (Andres,



86 -

Tableau VII-1. Distribution des revenus dana oertains pays afrioains. 1965-1971

PAET DU REVENU PERCU PAR LES'. CLASSES

Pays Annee

la plus

pauvre

40-#

moyenne

40-a 60

moyenne

40 a 80

moyenne

60 a 80 riohe

20 %

la plus

riche

5$

Gabon

C«te

d'lvoire

Kenya

Maroc

Sierra Leone

Soudan

Tunisie

Ouganda

Republique-

Uhie de

Tanzanie

1968 9,8

1970

1969

1965
1968

1971
1970

10,8

10,0

14,5
10,1

15,0

10,6

17,1

7,7

9,1
14,3
10t0

1967 13,0

24,7

32,1

22,0

35,8

26,0

12,4

16,7
22,6

14,4

65,5

57,1
68,0

65,4

64,1
48,1

65,0

47,1

61,0

20,6

33,8

17,1
22,4

Moyenne non

ponderee 12,3 10,4 (28,1) ■ 16,6 60,7 (23,5)

Source : "1974 Report on the World Social Situation" (E/CN-5/512/Add.2), tableau 6.

Facteurs oontribuant aux problemes

Si lee ^ouvernements afric&ins "ont tarde a reagir devant l'importance et la gravite
du problerae de l'emploi, c'est peu-UStre parce qu'ils Staient persuades que la croissance

constituait la panacee a presque tous leurs maux eoonomiques, notamment ceux lies au
chOmage : malheureusement la croissance enregistree pour 1'ensemble de l'Afrique a des
ann4es 60 et 70 n'a pas ete tres marquee. Du fait de taux de croissance demographique
eleves, on estime que le taux de croissance du produit interieur brut par habitant de
la region au cours de la. periode de I960 a 1977 a ete de 2,5 P- 100 au plus par an.
L'emploi est li<§, sinon m§me raodele,.non seulement par la production, mais aussi par la
gamtae des biens produits par lea techniques utilisees et par les. politiques de 1'emploi.
Pandi les facteurs responsables du retard pris par certains groupes de la population-^
en matiere de revenus, on peut citer la disparite des niveaux techniques', la repartition
des richesses, 1'absence de liens intersectoriels et le peu d'intergt porte dans le . ...
passe a 1 'agriculture, qui occupe pourtant le gros d»une population.active qui ne cesse

d1 augmenter., _ ' ■- ■".*'.' " ' ".":":'"■'■■■ ■'■"-'' ' '■'■

Dans la'plupart des pays en 'developpement, la p^nurie de capital est souvent consi-
d^ree comme un obstacle majeur a la croissance economique et negligeant les volumes_
considerables de main-d'oeuvre qui soit demeurent inutilises, soit sont sous-employes
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ou employes de facon peu rentable, ces pays ont eu tendance a fonder leur developperaent,
notamment datis le eecteur mo&erne, sur l'emploi de methodes a forte intensity de capital.
Cet Stat de Ohoses decoule des rapports facteurs/prix et.de la composition de la deraande,
qui eet elle-^me'me lie"e a la structure do la repartition des revenus propres a oes. eco

nomies. Les politiques gouvernementales ont provoque" une "baisse artificielle du cout

des capitaux par rapport a celui de la main-d!oeuvre et ont ainsi favorise 1'adoption

de techniques chrematiques. Ces pays ont en outre eu tres souvent tendance a. adopter des

methodes de production rqui avaient deja fait leurs preuves dans les pays de>eloppes.

Aujourd'hui il est imperatif de prendre des mesures afin de mettre l'accent sur 1'usage

plus considerable de techniques judicieuses intermediaires ou a forte,intensite de travail
dans 1•agriculture, 1'industrie et sur la creation d»infrastructures ainsi- que sur la

promotion d'innovations techniques" adaptees aux ressources effectives des pays en deve-

loppement. Sn insistant aur les activites a forte intensite de travail, notamment dans

le domains da la construction, on pourrait sans doute creer davantage d'.emp.lois et peut-

8tre reduire 1'attraction qu'erercent sur les raraux les zones urbaines.

Ce qui oxplique le mieux la migration des ruraux vers les zones urbaines, et ce

dans pratiquement tous les pays, c'est le clivage qui existe entre les zones urbaines

et rurales declivages au niveau des conditions de vie, de 1 'infrastructure sociale dis~

ponible, des ^offres d'emplois, des revenus et des salaires. Partout en Afrique, la

majorite de la population rurale s'adonne a 1'agriculture et a des occupations rurales

apparenteeS| et une divergence croissante est apparue entre les niveaux de vie urbains

et ruraux a la fois en raison de la stagnation relative des recettes agricoles (qui

est en partie une consequence directe de I1 importance excessive accorde"e apres la guerre

a 1'industrialisation aux depens de l'expansion agricole) et de 1'augmentation rapide

durant la m§me periode des salaires verses aux travailleurs non qualifies dans les zones

urbaines, Comme l'indique le tableau VII-2 les recettes du secteur non agricole moderae

sont dans certains pays africains, pres de quatre fois plus elevens que celles du secteur

agricole. En Afrique tropicale, Immigration des ruraux vers les zones urbaines a pris

de telles proportions que le secteur moderne n'est plus en mesure de fournir des emplois

a la totalite des personnes concernees et qu'il ne peut employer de facon rentable qu*un
petit nombre d» entre eux.

Tableau VII-2. Rapport des salaires du secteur non agricole a ceux du seoteur agricole
dans certains pays africains

Pays _l . , Annees . Rapports ;

Burundi " I ' 'V' - 1975 ' - '
Ghana _ 1972

Haute-Volta . 1971

Kenya . . 1975 -

Malawi 1976 ■

Maurice . 1976
Nigeria I975

Swaziland . . 1975
Republique-Unie de Tanzanie 1972 " '

Source : D'apres 1'Annuaire statistique du travail, 1977,

a/ Rapport des salaires verses dans l'industrie a ceux verses dans 1'agriculture.

1,54
2,05

1,41

3,99
1,01

1,25

1,69
2,21

a/

a/
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ffiHHK^t de type classique et aux diplomes purement formels; e) le peu
t technique et professional adapte aux besoms de

vorisee sur le plan des ecoles primaires et des servxces de sante.

La situation actuelle de l'emploi est affectee par un facteur important, asavoir

Jars* s^ss srjs frssrs'q

oroissance de la production et de l'emploi en Afrique depend non seulement des
de d^Soppemen? mieux adaptees aux systemes eoonomicjues de 1-Afrique mais aussx

r^^lution de'la situation et. des mentalites dans les pays £™««»"J^^™
.nesure tout aussi grande, de Laptitude ou du pouvoxrqu-aura 1'f^n^
volume du courant des ressources internationales ainsi que les conditions dont
Iss™ti: ?heoriquement, une economie avec un exoedent de main-d'oeuvre ou une
de capi^aux, oon^ Cesl le CaS en A^ique, devrait^ exporter des f^sf^^
nation eyise beauooup de travail, et minimiser ainsi les oontraintes que les ressources
insuTfiSfes f^t pLer sur la croissance et le development Toutefois les probl^e
oolerciaux de 1-Afrique ont encore ete aggraves par les obstacles non tarifaires a
l~anst^ du ooLrc^ et par les politiques protectionnistes des pays avances. La
oroissance des industries d'articles manufactures pour 1-exportatxon est restee limitee.



- 89

dc possibilites d'emploi

en faveur de rural.

responsable de

„ i,

saotaur. en retard, Tlfoorreotfon
lea Plus ^ \ Z "?

investiasements dans ies
Ies groupes

aillent

oelui de mesures a c^uri
globale des revenus° T) aooSlraSon du
sifioation des efforts vis^t a stiZfr Z ^
1-expansion de la produc^iofest Recondition
foia, le seul fait d-atteLLe l.o^1eo?ifle cr
fisant car le type de teohnol^e de production
composition industrielle de l tT2T
importante. Ce L
avec un train de

neseraient yisitles

de

f i } ^ " Pla°6 dUne P°l"i
V Or°lssanoe ^icole, et Ui)
»««\ il et rural. Certes,

crgation d'emplois. Toute-
prOducti?n »'*<* ?<* -»*-
Parvenir ainsi que la

i aV°ir une ^nuence
- intensit6 de travail»



- 90 -

prSte particulierement Men &u developpement de methodes a forte intensite de travail
et sa production, sous forme de logements, routes, ecoles, climques, systemes
d'adduction d'eau, reseaux d«electrification rurale, etc. ne peut qu'ameliorer le bien-
Stre general de la communaute\ L'agriculture elle-mSme revSt ^vxdemment une importance
fondamentale et, dans ce secteur, on pourrait atteindre une raeilleure productive en
am^liorant l'amlnagement des terres et les dosages de facteurs de maniere a intensifier

les cultures.

On peut mobiliser la main-d'oeuvre inoccupee et attenuer la misere en appliquant
des programmes bien concus de travaux publics a forte intensite de travail, crux s'mtfegrent
bien dans les services publics ordinaires et s'inscrivent dans les efforts natxonaux de
developpement. L'emploi marginal, qui ne contrarie pas les decisions ^long terme sur
les choix technologiques, et 1» evaluation du cotlt des facteurs qui ne limite pas la
oapacite de concurrence sur les marches a 1'exportation et ne gSne pas le developpement
efficaoe des secteurs modemes, sans non plus creer de difficult^ au moment o^ la
deraande de main-d'oeuvre agricole est a son maximum, peuvent favoriser une redistribution
souhaitable du revenu dans les secteurs en retard. Les travaux publics ruraux peuvent
aussi servir a initier des travailleurs a des taches non agricoles utiles.

Les pays africains sent de plus en plus aux prises avec des demandes croissantes
d'emplois, de moyens d'enseignement et de services sociaux pour les jeunes, les.ch8meurs
et les masses d^favorisees. La pression explosive qu'exercent les masses denouveaux

venus sur le marche du travail chaque ann^e, qui cherchent un revenu pour faire viyre^
un nombre croissant de personnes a charge et satisfaire leurs besoins essentiels, devient
plus perceptible lorsque l'on comprend que, dans la plupart des pays actuellement, seule
une faible proportion de la main-d'oeuvre a un emploi remunerateur^dans le secteur
moderne, tandis que le grand nombre est sans emploi ou sous-employe mais dans tous
les cas ne depasse pas le seuil de pauvrete. On a calcule que, si la population active
s'accrolt de 2,6 p. 100 par an alors que 20 p. 100 seulement de la main-d'oeuvre ^un
emploi remunerateur dans le secteur moderne de l'economie (ce qui n'est pas exceptional;,

il faudrait alors que l'emploi dans le seoteur moderne s'accrolsse de 13 p. 100 par an
seulement, pour absorber 1• augmentation annuelle de la population active, et beaucoup
plus si l'on prend en compte l'arriere de chomage et de sous-emploi. Malheureusement,
quelques pays seulement ont reussi jusqu'a present a atteindre, sur une longue periode,
une simple augmentation de 5 P. 100 par an de l'emploi dans le secteur moderne.



Zone

Afrique

Afrique de l'Est

Affique du Centre

Aftique du Nord

Afrique australe

Afrlque de I1Quest

1990
mmmmmt

2,5

2,6

2,1

2,7

2,4

2,3

1990-

2000

Variante moyenne

2000 2000

Variante superieure
l^bo^ 1990-
1990 2000

2,2

2,6

3,1

2,4

2,1

2,8

2,4

2,4

2,7

2,7

2,3

2,8

3,3

2,6

2,7

2,2

2,8

2,4

2,4

2,9

2,4

2,9

3,4

2,7

: 0IT, Service statistique

Porces sooio-politicrueB affeotant le developpement eoonomicrue en Affi^e. 1970-1978

des
!? f 7°'.de nomtreux P^3 afrioains independants ont poursuivi. a
divers, les strategies de developpement economxque qui avaient ete
itoB les f^6^ 50 et 60. ces strategies visaient essentiellement -a- -
les exportations agricoles et minieres ainsi que 1'industrialisaUon srace

au meoanisme de remplacement des importations. uustnaxisaxion grace

..E&S. H'ordre ,ei on s'en remeUait
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dans les annexes 70«

f>^.T4.4.^..av^im^timie entr» ^.onomie et society
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minait les motivations et orientations et les
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oultufels deter-

. lteffet qu.ont eu les

institutio^nelles mises en place pendant

pays et leurs modes de developpement.

-tr.r^ ,+ ^Vn^tnent des pol^r™ ^i^nes flmiB les annees 60

sur
les problemes hobbesiens de l'ordre et l'une

(Glencoe, III. The Free Press, 1949j^
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differents. Deuxiemement, le rSle et les. places de premier plan pour oe cmi e-t d- 1 ■,
tatmOatxan et de la concretisation des objectifs revenaient, dans les nouveaux Etats.
la classe moyenne urbaine,. a.des elements instruits, ou en'partie instructs, prevent

o^^it Pl«P^t des cas, mais dans des proportions inegales, des diverses communautcs"
de^r^P1tr^la^eS; ^Oisi^^' 1« coupes aupres desquels les elites chaVgoL
de prendre et d exeouter les decisions collectives trouvaient un appui et la sanctTri
tlvlT, 1.e&:tlalie™^ f» dirigeants,-detenteurs de Lautoritfet du co^Sle'du
pays etaient essentiellement les paysans ainsi que les travnilleurs semi-urbanise3.

Structures des motivations des groupes politicoes

e nes

m&1aniEme° des motivations et des orientations des divers poXiticiens vers
.valeurs dans,les pays definis.plus haut ont ete aussi divers que les
; *1'^l^ 1-^igeants de ces pays et leurs cons.ille^ ^

^ *'■£ ■"?* PaS SU deOeler et oomPren^e la variete des motivations
les differents .groupes politiques les a ameries a prendre une s^rie de dSs^ons

1 ™,T' !«■»««•«■. essa.yait de les appliquer, engendraient l'instabilite fatoo.
mique, politique, sociale et psychologique. . ,

foi?ions P°liti<iues ont ete prises sans tenir oompte des
- ' ^ gr0UPeE VOliUfaeB' mais oes decisions ont ««

?ue 1-on prenne en consideration la situation sur le plan humain et
y avait me multxplicite d'objectifs classes selon un certain ordre d'im^or
T negllgef-t: -Partis le fait que la poursuite d'une sSrie d'objeotifs "
ia poursui.te des autres et vice versa.

*** n!cess^e.^oe stade de s'engager dans une etude detaillee des
^lf ^perception ^faillante, par les responsables des decisions et leurs
eillers, des structures des motivations des divers groupes. ' Mais il convient de
^l?lml1 deux de leurs nbmbreuses causes tLsoriques S psychoTo^es!

de nombreux dirigeants ont ete influences, consoiemment ou non par L

normative
de de

ci-dessus» dirigeants politiques des pays

Marshall. Quarterly Journal of IDoonomiQRr novembre 1931.
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Centralisation de la responsabilite pour, le development

1# Un autre aspect de la structure motivationnelle des politiciens en Afrique pendant

le6 anneee 60, qui a eu une influence considerable sur lee strategies du developpement
suiviee pendant cette periode a concerne\leur re.sponsabilite- respective pour combler

la marge par rapport aux society occidentals avancees, Be nombreux chefs politicoes
estimaient que la responsabilite appartenait uniquement ou principalement aux gouvernements

et se sont mis en devoir de fournir, de formuler et d'executer des programmes qui
affectaient des tiers qui avaient precedemment assume la responsibility de leur propre

deVeloppement* ...

En exchange de leur appui et de leur allegeance politiques, dive^ Elements de ces
pays se sont vu promettre des avantages substantielst dont les politiciens avaient fait
oroire aux population qu'eux seuls pourraient les fournir. Les avantages promis vanaient

inversement selon un certain nombre de facteurs, dont les suivants :

a) Le degre de cohesion existant entre les chefs politiques en rivalisant pour

oTrtenir des appuisj

b) la mesure dans laquelle ils pouvaient l^gitimer leur autorite en faisant appel

a des bases primordiales de solidarite;

c) Le niveau de d^veloppement realise" avec ou sans une aseistance de source

Grangers ou de source indigene, telle cjue les communautes tribales ou ethmqaesf les
chefs traditionnels, les associations tribales d'aide a 1'effort personnel, les
syndicats, les admnistrations locales, les associations a caractere social, les groupes

cooperatifs traditionnels et les groupes familiaux.

truct
t fonctionhement des economies afrioaines dans les anneee 60

Pendant les annees 60 la caracteristique la plus importante des economies africaines
a ete mi'elles etaient basees sur l'extraction des ressources agricoles ou minerales
connues en vue de leur exportation sous forme de matieres premieres. Les economies
peuvent Stre rangees dans trois grandes categories, a savoir :

a) Les economies paysannes autochtones;

t) Lee economies agriooles ou ertmotives de. propriety eVde gestion etraageres;

c) Les Economies qui continent dee camcteristiques de chacune des categories

pr6ce"dentes.

t.
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Les divers secteurs des economies des differents pays, agriculture, manufacture et
services, temoignaient d'une.grande diversite en fait de structure organisationnelle, de
technology.©, du caractere du marche desservi et de composition de la direction commercials
Sur la baso.de ces criteres l'on pourrait faire la distinction entre un secteur moderne
ou formel et des secteurs traditionnels ou transitionnels de caractere non formel. .:

Si l'ou applique cette distinction a 1'agriculture, le secteur moderne formel etait
compose dans la plupart des pays.de grandes plantations, organisees selon des bases
bureaucratiques, ^utilisant des techniques modernes avec une importante intensity de capital
posse^e et dirige parades proprietaires etrangers et, dans certain cas, par des organises '
d Etat.^ A l'autre extremity du spectre agricole, l'on trouvait les'petites exploitations
organisees sur des bases traditionnelles, utilisant des formes primitives de techniques

a 1°*™ xntensite de main-d'oeuvre et possedees et gerees par des proprietaires paysans
autocntones* ■ ■ ■■'

Le.seoteur-minieretait presque entilreraent.compose d'entreprises a grande ^chelle
et les m^thodes utilisees etaient modernes et a fcrte utilisation de capital. -' ■ '

Les types suivants d'entreprise peuvent etra identifies dans les secteurs indus-
triels des economies des pays africains, 8/ : ■ . ■

"a) hea entreprises ©uropeennes- ou d'&fcat a forte intensite de capitalj

r- b) £es entreprises d'asserablage et de tr?atement de dimension moyenne, utilisant
des techniques avancees, mais a forte intensite de travail; ■ .v.-

, 6J Les productions d3 petite dimension, mais a forte intensite de capital; '

a m 'n- LeS artiSaflS (*Ualifle"s et les industries artisanales. faisant appel a'des outils

•^-,e^ .^.^^Js^iM.^arUsanaleB speciaisees, fabricant des biens de consommation
simples, semi-specialisees et marginalement employees; -..-...

f) 'Traitement commercial a domicile. .t ... ',

R8le dominant des Strangers^dnng^lF^ economies africaines

Dans lee secteurs agricoles et industriels des economies decrites ci-dessus. les
acteurs economiques dominants etaient dans numbre de pays, le groupe d'entreprises
privies et etrangeres oligo-polistictues, qui contrSlaient directement ou indirectement

Try \'T, M# Kill>y J j^ggjgiglisation in an Open Economy : Nigeria.
(Cambridge, Cambridge University P^ess, 1969), chapitre I.
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etaient les employes d'education urbaine et le groupe commercial urbain non formel

et de credit, des arrangements commercial et cooperaU 'et des bn
du regime foncier avait ete determined. principalement par les necesitL des
et des minerals deportation. Etant dorme que les cultures et les minerals
produits en Afri<jue se trouvaient situes dans des ZcneS occupees par i£l£
ou sociaux particulars, un resultat inattendu a ete que la politlque de
des cultures d'exportations a produit des benefices tres different dans
zones et regions des diff^rents pays. .,

Pour ce qui est du credit, les depenses publiques rendues possibles

II est pertinent de noter qu'au debut des annees 20. ces salaires eleves servis

^iBin:rmieui:sdes^ureaucraties privges et pubiiques ni°nt p^^ «££^tnflit parmiles autres groupes sociaux dans le cadre-national. Au contraire, sur le

f ^S? eX1StSdt ^ 30nceESU8 tr^ S^eral, admettant q^e ces cSes S
^ S les S

fCOmpen!f. o««rte» aux echelons inferieurs des cadres bui-eauoratiques -
ns, secretaires, chefs d'equipe, comre-maltres, ouvriars speciaUsIs ou -or

specialises - bien qu'ellea. ne fussent pas aussi considerable que les Laxrtagis res
at^eb°nB SUPeTUrS' °nt 6U d6S eff^ Plus, profends, car les emplqjrSfSfrani
«taient beaucoup plus nombreux qua les employes des echelons superieurs.

D'autres elements du secteur moderne. qui ont profite du rapport fourni par les
cultures et minerals d'exportation ont ete les politiciens, qui en ont^lS S
e^ves, ainsi que d'autres wantages. Hombreux ont egalem^nfete ceux

r qui ont obtenudes

ont
fina"ceraent et de Wvelcppement, ainsi que, les organises de prgt,

,° TiT?" ^^ P0Ur promouvoir les int>r§^ eccnoSques des proprie
ser^iLr et le ^ur« h^ I"8 enrneS^rbaineS! de P.^",^',^ ".cyennes industries et
services, et de leurs homologues dans ies entreprises agricoles des regions rurales.

Baced S^-hS?^,^? i ^ * - g™lement ^ntrepris une politique d •industrialisation,
gace a_la substitution dss importations, dominee par les grandes entreprises possedees
et dingees dans cerxaxns cas par des ressortissants etrangers ou par des organises d^
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communications et de la sedentarxsatxon des n^f^'^^^Ws fois connexes et
consequences, parfois i^P^^*^;,™'^^ A^CT^laue. ecologique et politique,

d ont

ces

vendre

e et la possession

des droits fonciers
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•at «ui viexment de quitter l^cole

etudiants a ete 1-une des. consequences imprevues de 1-expansion de ^education Claire

tion_

Sannees a par ttU aussi bieA pour la

Consequences politics riRS
eoonomiques on 1, fin de 1.rfftrt „. u ,lfin dn

i
sssssf
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temps, intervenait "l'effet de tunnel de Hirsohman''.^/ Une serie d'evenements
^ile soS ^oduits dan's de nonibreux pays a partir de 1963 environ a abouti.au «"**?
dTcet» un autre effet, que les sociologues et les psychologues sociaux appellent
aujourd'hui le sentiment de "privation relative". ■

Le concept de la privation relative fait lui-meme partie d'une notion plus generale
appel^e la "theorie du comportement par apport au groupe de reference'. La notion de
privation relative traduit l'influence de la oomparaison sociale dans la »•*«..
d'individus ou de groupes.devant leurs gains ou pertes par rapport aux gains et pertes
de revlnu? de statut, d'influence ou d'autorite d'autres individus ou groupes. Ce
concept sert ae variable intermediate en termes de gains ou de pertes et represente
la reaction des groupes sociaux a l'egard de ces dispantes.

II n'est pas necessaire de traiter ici en detail la notion de la privation relative.
II suffira d'illustrer brievement les situations dans lesquelles ce sentiment se fait

activement jour. Comme l'a demontre Runciman :

"Si A. mii ne possede pas une oertaine chose mais la desire, se compare a B, qui
. . possede oette chose, on peut dire que A sst "relativement prive" par rapport a B.

De m8me, ei les expectatives de A sont plus elevees que eelles de B, ou s Use
trouvSt jadis dans une situation plus favorable que B, s-il se trouve dans la m8me
situation que B,il peut se sentir relativement prive par rapport a celui-ci .10/

II y a des indioations qui montrent qu'a partir du milieu des annees 60 le sentiment
de privation relative s'est generalise parmi de ncmbreux groupes dans beauccup de pays .
a^riealhs.-lorsque "l'effet de tunnel" qui avait jusque la assure une tolerance conside- ,
rable Vl'egard des disparites, a ceBse de s'exercer, pour les raisons suivantes .

Tout d'abord/le declin des recettes des cultureeet des minerals d ■ exportation
de la chute des prix sur le marche mondial au fur et a mesure que les pays
et Us autoes nations en developpement entraient en concurrence pour aocrcttre

/ diffiil la *"*£J*'^™'
Ss et Us autoes nations en developpme
exportation/. Ce declin a fait qu'il a ete difficile pour la *"*£J'^

fi itt* pour divers groupes de la collective. 11
u£t exportation/. Ce declin a fait quil £
de tenir leurs promesses de benefices important*, pour divers groupes de la

•Rn spcohd lieu, il v a eu un accroisBement du nombre de personnes qui, par suite de
l-expaSi" des fences d-education a tous les niveaux, sont devenues -fflsamment qual
iour esSrer mie les avantages offerts au debut de I960 leur profitent egaleae nt. .
repenZr* S^t S. SSlmtlon des possi^Utes d'emploi, il j a egalement eu une.reduction
des avantages marginalia: precedemment disponibles.

En troisieme lieu, il y a eu un declin dans le taux de la mobilite vers le haui pour,
nombre de gens ayant recemment accede a la masse de la main-d'oeuvre, tous les postes
sup^rieurs nouvSlement crees par la politique d'africanisation des effectifs ayant deja
^t^ pourvus. , ..

9/ voir Albert 0. Hirschman : "The Changing Tolerance for Income Inequality in the
nfflir/of Economic Development" in Quarterly Journal of Econonaca CCambrldge, mass,;
vol. 87, No-4i novembre 1973* '

10/ Voir W.G, Runciman : Relative Deprivation and Social Justice : A Study of
mil, to Social ^lltv JnTV^^^h-^nturv England (Berkeley, U>* Angeles, l^ndres,
University of California Press, 1966) pp. 9-10*

11/ Voir Michael R, Lofchie (^d.), Thft State of the Kations : Constraints on
^.^Jin I^ULdent Africa (Berkeley, Los Angeles, Wres, Presses de 1-Unxversxte
de Californie 1971)*
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ont a leur tout- entralhe de
differents groupes. Uh tel
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un atatut •
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f-V UI>aleS 6t urtai»<*. ^ '
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pour a^eser de gi-andes^

que certains oitoyens influents et pui^sa^ts aT«.~ - y eB de Vle o^entat6ires'
8tyle plus fn^al^.^t jadi, ^S^^K^^^^5 l ^

^ ^r^ant!
du sentiment de privation

^'acLi aoco"1?a^e P^ un acoroissement considerable

generalement.,
frustration on ^ uh'
X. Merton (J

de tunnel. 14/

■ I-
aefule ■rtaotipe Sltf

, l-buvi-age dW k"bberf -*

l^T"" T ^^^^^'Wile pour '
afnoains devant WaffaibiisseiBent de l'effet

Harvard University Press, 1975).'

/ Voir Olorunrusola (editeur) ibidM it Mazru, ibid..

and fap.ri^oe (Cambridge, Mass.,
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lee objectifs du bien-Stre social prouds par les .politiciens dirigeahts et accept6s par

de nombreux groupes e"chappait a la portee de beaucoup dtentre eux. De plus, on a constate

de fortes violations des normes du merite daae la repartition ties occasions et des

services, auxquelles les dirigeants s'etaient oralement rallies.

Certains groupes out cherche" a eliminer leur sentiment resultant'de privation relative

par des formes de rebellion telles que coup d'Etat, guerr6 civile, secessions, conspirations,

e"meutesi greves gene"ralesf demonstrations violentes et autres formes de de"sordre civiles.

D*autres, et spe*cialement les membres des cadres bureaucratiques, ont repondu par

des mesures de retrait de la participation effective dans les organisations qui lea

employaient. Ces actes comprenaient notamment la rotation intensive de la main-d'oeuvre,

l»exode des cerveaux, l'accroissement de l'absenteisme, le dSclin general dans la fourni-
ture quantitative et qualitative d1efforts et le refus d •accepter des formes de comporte-

ment non contractuel dont dependaient l'efficience et 1 !efficaoite" des organismes qui les

employaient. . . '

D'autres encore ont re'agi en ayant recours a des methodes illegitimes, au moyen

desquelles ils esp^raient require leur sentiment de privation relative. Parmi ces

m^thodes, on peut citer les delits commis par les cadres, les corruptions mineures,

la fraude et d>autres formes de prevarication financiere.

Parmi les jeunes ch3meurs, certains ont eu recours. au vol a main armee, aux brutalit^s
politiques, aux crimes avec . violence, au vandalisme et a d! autres formes de menaces tant

aux personnes qu'a la proprie"te. , .

Ehfin, un grand nombre de personnes defavorisees ont e"chappe entierement a leurs

responsabilites fonotionnelles en t6mbant dans 1'alcoolisme, en contractant des maladies
psychosomatiques et en adoptant d»une fa9on ge"ne"rale le rSle de desheritee,

Ainsi, la situation dans de nombreux pays d»Afrique depuia le milieu des anne"es 60
ressemblait a maints egards a l»6tat de nature Hobbe'sieh, c»est-a-dire a "l'etat de
guerre" ou la vie de l!homme est "solitaire, pauvre, d^sagreable', brutale et breve".

Methodes politioues visant a echapper a 1'etat Hobbesien. 1970-1978

Les principaux acteurs de la scene politique et nombre de leurs oonseillers ayant

percu que l!etat de guerre susmentionne etait de maintes facons lie a la politique de
croissance sans developpement, l'on a proced<§ a un examen critiquft de la strategic
pendant les annees 70. Parmi les mesures de politique generale adoptees a cet egard pendant

les ann^es 70, on peut citer :

a) Vadoption d'une planification physicjue, par opposition a une planification
purement economique, dans 1'espoir de reduire les d^sequilibres regionaux en matiere de
d^veloppement, de ddcentraliser le processus decisionnel et de resoudre le probleme de

la sururbanisation; , ._ ■■.■ - . .

b) La'creation d'un plus grand nombre de. subdivisions-: administratives regionalesi1
provinciales et locales dans nombre de pays parmi les plus .heterogenes sur le plan
ethnique, afin d'accroStre la participation locale dans le processus decisionnel;

c) Des plans visant a fournir un appui accru a la diversification . de l»economie
agricole et a la production de cultures alimentaires*
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e) Diverses formes d'assistance destinee a creer des aiplois, s'adressant aux
propnetaires des petites et moyennes entreprises. ™PA°is, aoressant aux

de., -tegr.es et holistiques

g). Promulgation de decrets et de lois sur l'utilisation du sol afin de mettre fin
& la speculation foncifere dans lea. zones urbaines et rubles ot d'assSer V™cZ a
oette ressource a oeux qui n'avaient pas encore accede a la proprieST

1.B i 0OmmiSSione de oontr81e «•• foyers pour proteger

it4> des

des en de au*. besoins urgents

k) Progrsnaas ds formation en cours d'emploi a 1'intention de divers membres des
cadres bureaucratic^ danS 1-ospoir d'ameliorer leur efficient et leur I"?

pour atteindre les but3 D0Ur 1, en oeuvr

^lt,,™ifTn^1? d'aborder ici ™ ^alyse des facteurs sociaux, politiques,
culturels et psychologiquea qui sont susoeptibles d'entraver ou de faoiliter la arise
^T*" f Programine| susmentionnes, que l'on applique actuellement a dee degres divers

L»7 UXPaC" afloaini3- ^ oad^ conceptuel qu'il cogent d-employer's ule
analyse esx ce qu'on appelle en psychologie sociale et en TLSLT

^:i^^ le

s personnels, i participer activement a la realisation^ ces

pafuneffr^/L^ '°°tale' la ^^^tion de programmes n^est
pas une fir. en soi, raais un moyen permettant d'atteindre une fin. Le moven oarticulier

"lootion implique une moindre depense pour le participant/par
aucres raoyens permettant d'arriver au meme but. De plus lL'

ohemin
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a) LUntensitS de la necassite gue represente pour lui l^jectif partioulier

par rapport a d'autres buts, et

b) Le degre de liberte et de oapacite dont il dispose pour se diriger dans oette

voxe" 1^/-
la liberte qu'ont les ohefs politiques

.«o2£S
oroissance et le developpement concerne ;

a)- L'action, ouverte ou dissimulee, d'autrui dans 1 • environnement national;

snrsy:

-*2KS^ ^
deslases suffisantes pour la formation d'un consensus 16/.

/ Vo. OlaWe

financieres qui entravent le developpement de 1'Afrxque.
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,".rt:.y..-*:■ ■ . . • :

VIII. iJ KOHETAIKE ET EVOLUTION EHJS PRIX

1

Surks 34 p*are pour .lesquels des donnees eout foumies dans le

17^=,—m arP:'r^4~ rtaire r °^: L
taH s'etend de 20,1 a 5 ?™ fS +f4 PayS aloJf 1ue dans les

Bur 34 U masse mpnetaire a augmented! 1 a V0K ]T?
pays. « situant daas-la tPanohT^i^uie de 20*1 f%" ^nn !fP f1?^^

"5—

197Or1973;,a..ete le changLiat dee
cette periode, les avoirs ll4t

Peodant les aooSe

la RepuMicjue-U.ue de Tangle 'el
; r

Sierra Le°'le-

la periode plus reoente ^3-1077 if
oreances nettes sur 1-Etat ^1 mo'
100 de 1>augmentation de h mss l
oreances a ate le fnoteur le plus

Parmi les pays dont les polities fef
une influence particulieren,eat^mportante
1970-1973 se trouvait l MS

Rtaire leurest Amputee. Durant

^^ PlUS tttil

uence particulieren,eat^mportante sur ifJ
1970-1973 se trouvaient la MpublwSnLT n
Tchad, 1-Egypte, la Gamble le Sd l ^T^'

973 trouvaient la MpublwSn
Tchad, 1-Egypte, la Gamble, le Sanda le
aambie; depuis les anaees 1973-1977 '=e

■ 13 >MI, ce

+ 5 ?f fesPotls;lb^ ^ Plus de 20 p.-
f, ™ 14 d'eatre eux la hausSe de oes

Ll^T^ d la masSe "«««taire.
ifJ ^f ^^^^^ oat eu

^ataxre pendaat les annoes

, le Togo, l'Ougaada, le 2ai're et la
Empire Centrafricain, le Congo, l'jjfe-:v.;
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1'Ethiopia, le Gabon, le Ghana, la Cote d'lvoire, Madagascar, Maurice, le ,
la Sierra Leone, le Soudan, l'Ouganda, la Republique-Unie de Tanzanie, le *alre et
la Zambie. Cependant, dans certains de ces pays, la repercussion expansionniste des
emprunts gouvemementaux fut en partie freinee par uae contraction des avoirs exte-

rieurs nets.

Le dernier facteur qui a provoque une augmentation de la masse monstaire a ete

l'acoroissement de creditau seoteur prive. 'Ce^cia ete le facteur influent le plus

marquant dans 18 des 34 pays entre 1970 et 1973 et dans 16 de ces 34 pays de 1973 -a
1977. En fait,de 1973 a 1977, dans 28 pays l'aocroissement du credit banoaire eteudu
au secteur prive a contribue pour plus de 20 p. 100 a 1»expansion monetaire alors que

dans 16 pays ce facteur seul Stait responsable de plus de 50 p. 100 de I'expansion
totale de la masse monataire. Les nombres compares de pays entre 1970 et 1973 etaient

reepectivement de 26 et 18.

Les conditions varient entre'ohaque pays mais, par suite d'une diminution des
avoirs exterieurs nets entre 1973 et 1977 dans une majorite de pays, les Gouvemements
ont substantiellement accru leurs propres emprunts au systeme bancaire et ont aussi

permis a la hausse du credit au seoteur prive de •ontinuer a un taux rapide condui*
sant a un taux accelere d'accroissement de la masse moaetaire et augmentant lfiafl^

tion. En resuma, les influences majeures sur l*augmentation de la masse monetaire

pendant les deux periodes'passaes en revue sont les suivantes ;

Paoteurs ma.ieurs affectant les changements de la masse monetaire (nombre de pays).

Periode Avoirs exterieurs ' Creanoes nettes Creances sur le
nets sur l*Etat seoteur prjve

1970-1973 .8.8 1fi

1973-1977. 4 14 16

Naturellement dans certains pays ces trois facteurs a la foie ont leur part dans

l'expansion moaStaire, daias d'autres il y a eu une augmentation negative dans un des

facteurs et une forte augmentation positive dans les deux autres»

Prix a la consommation

Avec une oroissance de la production reelle en dessous de 5 P» 100 pour l'Afrique

en developpement et le taux modal df expansion de la masse monetaire 4*ewrf.*<»a 18 P«
100 par an pendant les annees 1970-1973 et de 30 p. 100 par an entre >973 et 1977,
prix a la consommation se sont elevss a un taux modal annuel de 13,8 p# 100 pendant

la periode la plus reoente contre quelque 5»3 P« 100 pendant les.annees 1970-1973-
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Tableau VIp-1. : Distribution de frequence iadiquaat le taux aauuel Wen d'expaa-

siott.de la-anaaafl moa&taire et l.es facteurs affe'g'taut la manae moiietaire en
•outages, des changements totaux de la masse monetaire da .3 M pays d'Afri^
dgveXoppement. de 1970 a 1977. ~~~ ™

Pourceiitage

1a 20,1 a 50,1 a

Nagatif 2a.- -50 10

Taux d'arccpoisBemeat aatiuel de
■la 'masse imonataire

1970-1973
1973-1977

Influeace sur la masse monetaire

3-) Avoirs exterieurs nete

1970-1973

1973-1977

^) Crgancee aettec pur l'Etat

1970-1973
1973-1977

°) Crgaiices ^ettea sur le secteur priva

1970-1973 .'
1973-1977

24
8

Sombre de payo

10

• 25

11

20

10

13

3

Is
A la ooaao-ntion des 10
10 * 11 pays avec des ,

7
11

100,1 et

au—descus
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Tableau

Taux de croissance

annuel en pourcentage

Pourcentage d1augmentation

de la masse motietaire due aux

AlgSrie

Benin

Burundi

Congo

Co"te d'lvoire

Egypte

Empire Centrafricain

Tilthiopie

Gabon

Gambie

Ghana

Haute Volta

Jnmahiriya arabe

libyeruie

Kenya

Madagascar

Malawi

Maroc

Maurice

llauritanie

Niger

Nigeria

Ouganda

Republique-Unie

du Comeroun

Republique-Unie

de Tanzanie

Rwanda

Senegal

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Tchad

Togo

Tunisie

Zaire

Zombie

ife.see by

monataire

—■ ■

1970-

1973

26,6

12,3
18,0

12,0

16,1

10,7

5,7

15,6

24,4
34,6

26,7

14,7

10,3

15,9

7,9

25,3

15,6

25,7
28,0

19,5
10,7

22,4

17,2

19,0

28,1

14,0

21,1

19,5
15,2

5,3

8,1
18,4

18,3
7,8

1973-

1977

20,4

24,4

26,3
22,4

-3,1

24,4
19,6

17,0

47,5
19,9

39,3

28,9

29,7

24,1

16,9
17,3

21,3
28,6

26,5
18,7

48,5

. 2/

26,8

22,0

29,2

26,5

18,7

22,7

30,6

23,2

30,3

18,4
40,0

26,9

Avoirs exte-

rieurs nets

1970- 1973-

1973 1977

21

4

65
-15

-25
6

-8

78

34
42

48

79

35
—3

33

67
25

23

24

92
50

-23

-27

51

27
-48

42

36

-22

14
-112

51
-6

350

4

7
101

-28

■ • •

-25
18

17
-21

11

-6

-25

61

28

-12

-48

3
-6

-50

63

37

-8

CreanceB nettes

sur 1'Etat

1970-

1973

-5

-22

5
- 32

27

92

92

1

-36

55

13

-45

10

-23
18

31
11

-9
-22

-22

105

45

—1

84
-6

-48

50

-39
-6

-5

-4

13

-29

20

48
12

33
-28

78

96
78

-13

52

412

27

-23

-13

55

229

79

67
55
42

10

84

-5

18

65
29

55
56

36

-67

25

-4

49

-24
16

123

-5
100

33

11

16

80

88

Creaiices sur

le oecteur

prive

84
118

30

83
98

3
16

21

102

3

15
66

65
85
44

14

44
66

85
30.

72

18

82

22

16

136

24
90

44
-10

134
62

54
38

69
116

10

73

-129

43

15

9

79
58
10

130

39

54

47
61

42

. -.50

97

104

38

112

26

3S
90

22

45

39
73

S4
88

33

.1
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Tableau VIIL-2 : (Suite)

SourcVi D'g^re-3-Iesrd-onnees sur les.pays du.FHI. -dans International
Statistics, vol. :CXX, Ho. 12, dec-embre 19?8 . ' ' .

a -ta-wawertfcrTshif-fyee-ne totalise-pas. exactemeat. cent dans certains cas par
suiAe_derl.^e_5cpiusion d'autres items,

b Monaie plus cfuasi-moiiai'e
c Un tauz eleve est indique.

Lea.j?ai sons, des augmentations des prix a la consommation variant d»un pays a
1 autre mais il est certain que pour les pays doht les taux d1inflation sonVpar-
ticulxecement^eleyas, le finaneemeat. par le deficit budgetaire a joue un r8le raa-
jeur. ifena d'autres pavs, la Kausse 'des" prix a lacorisoinmation resulte du -ooftt
plus .elevg |es importations et d;e l'.extensio.i iraportante du credit bancaire au
aecteur. privSi Une Taible croiseahce de la producti-on, en particulier de la pro
duction alimentaire a joue un r6le dans nombre de pays en provoquant la montee des
produits alimentaires dans les zones urbaines.

Tableau VIII-3 : Distribution de frequence des augmentations en pourcantage dee
a la oonsommation dans les 'pays africains. en 1976 et 1977.

Gamine des augmentations en pourcentage

Jusqu'a et

y compris 5»0

5,1 a 10,00 10,1 a 15,0

W-&

fricain

Haute»Volta(3,4) Burundi (6,0)
Madagascar ("
1'alawi (4,3)

Soudan (1,7)

Tchad (3,4)

(,)
(6,0)

Jamahiriya(5f4)

arabe libyenne

(13,7)

Congo (6,3)

iroc (^6)

d'lvoire (12,0)
Dgypte (10,3)

. . . Lenya (13,5)
-Republique-Unie Lesotho (10,9)

... du.Gamerou:i(9,9) rTauritanie(n./L)
Republique-Uaie iiaurice (13,4
de Tanzanie(6,9) Somalie (14

Rwanda (7,1) Togo (n?6)
-Senegal (6,0)

. Souaziland (8,3)

"Tunisie (

15,1 a 20,0 20,1 et au-

dessus

Gamble (17,1) . Sthiopie (28,6)

Sierra Lepne

(17,2)
Zambxe (18,8)

Gaboa (21,8)

Ghana (52,7)

.Tiger (23,5)
Nigeria (22,0)

Ougaada (54.G)
Zaire (85,0
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des prix

la oonsoHsaxiHS.^8 lRS Days afriOaiaS' en

Gamme des augmentations en pouroentage

^5,0 5.1*1°.°° 10,1^13.0 15.1*20.0 20,1^-

1977

.(3,0). Algerie (9,8) Bof-wa^ (i0.4) Ethiopie (I6.6) C3ta d-Ivoire
i,S (4.2) Burundi {6 8) Egypte 12,7 HauWVo ^7,9) ^7, ^

. . ■ Empire centra- Gamble Qt2,4J Soudan uy,£; .k^^^?! 6)
fricain (7j) Kenya (1O|4) Zambxe (i9,8) ^"grtJ

Congo g,3). , Lesotho (11,i) . ttli^lU

Republique^Unie* Za*1* (35»5)
de Tanzanie(iOii) ■ --

"Maurice (9*2^ Rwanda (J4.6)
,S.enegal_(.6..f6).._. . Somalie (10,6) _. . . --

Sierra Souaziland (12,2)

Leone (8,5)

Tunisie

Source : D'apree les dondetf sur les pays du m. dans TnternaHonal P^na
^.purce ^^ p^^ ^o ^^ septembre 1978 et les rensexgaements sur les

a/ Estimatiqn brute seulement. ,

Masse monetaire et prix a la consommation

masse monetaire est ua element constitutif imp-

1977 figurent ci-dessous en

t^rieur et._de..la mqnnaie.

temps que leur
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Taux moyens d'aooroissement c^,prix a la
terieur et de la monnaie dans des

ays africains determines. 1

Taux moyens d'accroissement (pourcentage par an)

Prix a la consom—

mation
Credit

intsrieur

Gabon ■ - -

Gamble

Ghana

Kenya "

Maurice

tfiger

Nigeria. .-

Ouganda

Republique-Unie

de Tanzanie

Rwanda

Soudan

Togo

Zaire

Moyenne

11,9

11,7
29,8

13,3

11,9
11,9
16,

22,

12,0

13,1

14,1

11,5

32,4

38,9
39,0

30,4

23,7
40,4

9,9
25,6

29,53/

24,2 ,

14,7
26,6

45,0

42,5 ■

Source, rvoir tableau 3

a/ Pour 1970-1975 seulement.

on dispose de.donnees, ces dernier!
la mSme. i-ajon,, le taux d^ccroIL
P. 100 Peut se comparer a

on disppse de renseignements. P

:ionnaie

33

23

34

19
26.

20,

34,
32,

20,

23,

21,
20,

27,

,9

,1

,1
,6

,9

A
,7

i 1*

6

3

3
0

6

;4 B'flwait k 30'2 *
moyenne de 26,6 P. 100 par «. De

f ^f 13 WS ^^^ant a 26
aoB les ^ P^ pour lesquels

Celala ooaaonnation. Cela ^eTe>al1ment LTT
sance du credit inUrien^tiXllTZsTa T^Z
se monetaire accompa^es de taux d'accroissement dls
plus eleves que moyens. ^issement des

^les prix a

' ? laooroi"««* de mas
a la oonsonmation plutot
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Pourcentage par'an

34 pays studies

13 P^ys avec des taux eleves de

ioroissance des prix

Difference

Prix a la

consommation

i !■ "

11.3

16*3

5..0

Credit

interieur

26,6

"*3O,2

3,4

20,5

26fO

5,5

■ On a montre precedent que l-accroisse^ent des prix a la consolation pendant
cette Scennie a de be.uooup plus eleve apr^s 1973 qu'au oours des P=«s annees.

5SSfSSS
les

donne ceci i

africains

19.73 a 1977 qfe pour

d'e croissance amiuel moyen (fin p

Periode

""Prix a, la

conBommatioa

Credit

intarieur

1970-1973

1973-1977

le taux annuel moyen d« exp^sion de la masse

r i::-d: s^rr^L:
a 9 7a o- leur crediALcaire a des taux except -bstantxelle-
d-locrkssement de production en prix constants. Ceox a about! a l.a
masse mo.etaire excessive et a une iaflatioa aoceleree.

Generalement parlant les re.seignements dont on dispc«•

accriie de l'economie sans conduire a l'mflation.
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Dans 1$ tableau VIII-5 ci-dessous on a tente d1 examiner d'une facon grossiere

la repercussion inflationniste de la formation de masse monetaire dans les 13 pays qui

atteignaientid.es accroissements moyens de prix a la consommation de 11,5 P- 100 et

au-dessus entre 1970 et 1977 en calculant la difference entre le taux d1 expansion mo

netaire et Id croissance du PIB. en_ prix constants et en tenant un certain compte de

la monetisation aeorue ds3 economies des pays coricernes. La colonne oti fi'gare l*in—-

fluence inflationnista es evaluee d'apres la difference entre les taux d^ccroissement

de la masse monetaire eJc le PIB en valeur reelle entenant compte d'un accroissement

annuel de 4 P» 100 de la masse monetaire pour faire face a la monetisation accrue.

Dans le tableau VIII-5, la moyenne non ponderee a la cblorine intitules "Influence

inflationniste est de 16,7 P* 100, ce qui est virtuellement le mSme taux que le taux

d'accroissemant des prix a la consommation qui s'eleve a 16,3 P» 100. Ceci implique

un rapport direct entro clea augmentations elevees de masse monetaire et de prix a la

consommation.

Tableau VIII-5 : Taux mo;y

a la consommation dans

Pays

Gabon

Gambie

Ghana

Kenya

Maurice

Niger

Nigeria

Ouganda

Republigue-Unie

de Tanzania

Rwanda

Soudan ■■■ ■ ' : : ■

TOgO - . :.

Zaire

Moyenne non poaderee

Source : Voir table;

■ens nnnuels d'accroissemervt de la monnaie.

des ga^s afrioaihs determines, 1970-1977.

Pourcentage par

Mohnaie

33,9

23,1

34,1
19,6

2C,9

20,4

34,7 ,
32, 4W

20,6

23.3 '

21,3
20t0

27,6

26,0

ui VIII-3

PIB

14,8

7,4

3,1
5,2

5,4
3,0

7,5
0,6

4,5

3,1

4*4 ■■,

0,4

5,1 .

5,3

-. les.chiffres

■ an .

Influence . ■

ihflationniste3/

15,1

11,7
27,0

10,2

• 13,5

■13,4
23,2b/

27,82'

12,1

16V2

12,9
14,6

18,5

16,7

du PIB provierment

du PIB et des _prix

' -r ''■■■'

Prix a la

consommation

ia,o2/
11,7

';'i3,3
; - 11,-9 .

- 11 1$,

16,0

22,9^/

12,0

•<■ 13,1 ,

.".14,1.

; 11,5:

32,4:

---'--.^^-■,

essentiellemeiat ,des

donnees fournies par les pays* . , , ,. ,

a/ Masse monetaire moine -le PIB, moins 4 p. 100 pour la monetisation-. accrue*.

*>/ 1970-1975 seulement./"V ' ' ?

c/ 1970-1976.
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croissant eat la suivante pour les deur periodes

**"« * taux moyens d'accroissement annuel (en pouroentage)

Periode . Hbnnaie PI3 Influence Prix a la
inflationniste consommation

1970.1973 15,3 4,5 6-8 5'4
1973-1977 24,9 4,9 16,0 15,5

1970-1977
20,7 4,7 12,0 11,2

■Ioi encore' les renseignements fournis sur les taux d'accroissement moyena..annuels
de la masse monetaire, du PIB reel ef-de ^influence inflationniste qui y est lxee com-
me on l?a definxe precedemment montrent clairement Vassociation de ces demiers avec

le taux d'accroissement des prix a la coneommation atteignant 15,5 P- 100 par an.entre
1973 ©t 1977 contre seulement 5,4 P- 100 pendant les annees 1970 a 1973-

De facon a mettre en evidence le rapport entre les prix a la consommation et le
taux de l'influence inflationniste, l'equation lineaire de regression suivante a ete

ajustee aux donnees.. du tableau VIII-5 s .

P» 1.71993 + 0.87993 I. ' . ... „ .
ou P repreeente la hausse des prix a la consommation et I le taux d influence

inflationniste,

et egalement : t - 3.31427, R2 - 0.4996 et SS - 5.34916
ou t est un test de significance, R2 - le coefficient de determination et

SE » l'erreur standard,

Cette equation signifie en fait qu'a chaque augmentation de 1 p. 100 de I1influen
ce inflati'onniste au-dessus d'un certain point corresponds un accroissement de presque
0 9 p. 1-00 des prix a la consommation. L'existence d'un degre eleve de correlation
(R - O.7O69) entre les augmentations de 1*influence inflationniste et des prix a la con
sommation eet d'une extreme importance pour elaborer des politicoes monetaires futures

dans les pays africains en developpement.

iiesures -de stabilisation

Aucourldes annees 1977 et 1978, la moitie environ des pays africains ont eu re-
cours a ded records d'aide eventuelle aveo le fends monetaire international en yue de
stabiliser leurs economies. 4u Kenya, par exemple, par suite de ««^*1™ »^*2S
adverses qui ont ete la cause d'une diminution de la recolte de oafe de 1978-1979 ainsi
aue de la chute des prix du cafe sur le marche international et du demembrement de la
Communaute africaine de l'Est, le Gouvemement a eu recours a un accord d'aide eventuelle
avec le ML destine a contenir le deficit de la balance des paiements et a refrsner le
taux d«inflation dee prix. Le programme de stabilisation a fixe des limites a 1 expan
sion des credits au secteur prive et a I1 expansion des emprunts gouvemementaux.
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AU suite de fortes preseions sur la balance des paiemeats provoouees oar la
ehute ..djj.pnx,* du volume deS exportation de cuiyre i S £

S

du Gouvemement seront reduites.

iss-
»- ««»-

ir ivFet en m§me tempe les depeases
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aistes i

le
un aooroissement du PIfl ,ux se

ment disponibles a un taux

le taux de chan-

a 8 le
balance des

a 8

%'££ inZrL**, rlduire le ^

pour la des tr%aBaotions.



^ hessourcks et: la dette exserieijre

Ressources allant aux pays en dgyeloppement

allant a 1'ensemble des pays en developpement

^ en 1970' a *.» milliards en
p.

a
Au oours des annees 7Of l>aide.-pwblique au developpement

annuel meyen d. Uf5 P..-K30, tandis-que ies ressoSces
- ^e,pius -pide de 26 p. 100 PJZ

sensible des clause et conditions regissant Ies
a destination des pays en developpement en general Du fait £^£

la part de 1-aide publigue aa,developpement dans le monta.at total des

^TZZ*10*^ —*^ P-sant entre ^l

a

a Part provenant direote-

'
;ile a, elle n ^T ^ + ,^P' 1O° *» "« *otal de ressouroes en

repfesenta^t plus que 31 p. 100 en 1977. toll, des pays de

m* PaSS£mt dS 83 P 10° 197° * 81 P. 100 en

s

Pays

a prlx constants a ete d-environ 7,4 P. 100
par an entre 197O et
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Tableau PC-1 : Montan* :tdtal

en 1p/fO et durant la periode 1976 - 197?

Sources ei type

de ressources

Valeur. :

' (en .milliards de

dollars des

Taux de

croissance

annuel moyen

s en developpement,

Part

(en pourcentage)

du

(en pourcen— ttontant total

des ressources

Ressources totales ,16,70 52,94 63,93

AFD :■=-:. 8,04 18,74 19.54

Aide aux condi- •

tions da march© 8,66 34,20 44,39

Montant total des

ressources four—

nies par des pays . ■ ■ ■

-■du CAD 12,82 : 25,59 32,68

en vertu d'ac— ■

cords bilateraux. 5»66 9i5t ,10.08

aux conditions -

du marchS 7,16 16,08 22,60

21,0

13,5

26,0

48,0 31.0

t4,3

8,6

17,9

Montantt total des

ressources four-

nies par des

pays de l'OPEP 0,60

en vertu dfao- ,

cords bilateraux 0,50

aux conditions

du marche .. 0,10

6,15

4,54

1,61

4,62

3,76

0,86

34,0

T. V

44,0 ,

8^,0 -81,0

Montant des res

sources four-

nies par des

institutions

raultilaterales

a des condi

tions favo

rables

aux conditions

du marche

1,79 6,50 8,10

1,10 3,87 5,00

O?69 2,73 3,10

24,0

24,0

24,0

10,0 13,0

61,0 62,0
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Tableau 1X41 : Montant total dee ressources qui sont allies aux

en 197CJ et durant la periode 1976 - 1977 (suite)
en developpementj.

Source et tvpe

!

de ressources

Valeur

(en milliards de

dollars des EU)

Taux de

croissance

Part

(en pourcentage )

arinuel moyen du

' (§n('pourcen- mo'ntant total

tage) deer ressources de l'APD

1970 1976 1977 1970*1977 1970 1977 1970 . 1977

Montant des' res

sources four—

nies par des "■

pays a e"c6no-

mie planifiee 0,89

a des Condi

tions favorables 0,78

aux conditions

du marche1' 0,11

0,90 0,73

0,82 0,70

0(08 .".0,03.

5,0 1,0

-1,6 88,0 95,0.

Montant des res

sources four-

nies par des

sources di-

verses ,..■.■'

aux conditions

du marche

0,60 13,70 17,80

0,6a! 13,70 17,80

62,0 4,0 28f0

62,0

* Cooperation pour le developpement, examen 1978 (OCDSj Paris 1978).

Tableaux IX-2": Montant total dos resoouroes^ fi
d6veloppe^ment et aux institutions multinationales en 1?70 et durant la periode

1975-1977 (en milliards de dollars des EU)

Source 1970 1975 1976 . 197f

Pays du CAD

Pays de l'OPEP f

Autres pays

Total aux prix courants

Total aux prix de 197"

15,80

0,60

o © o "

40,38

8,17

-O?-84

40,74

8,13

49,49

7859

17,4 49,39 49V 57,78

17,- 28,29 26,97 28,69

Source : Rapport annuel de la Banque mondiale pour 1978 et revues 1976, 1977 et 1978
de l'OCDE - Cooperation pour le d^veloppemento

a/ LMtude nfest pas aussi detaillee qu'au tableau IX-1a c/ Estimation
b/ Chiffres pr^lindnaireso d/ Resultats obtenus en utilisant les coefficients

de"flateurs du CADO
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Montant des ressources allant aux pays africains en d^veloppement

Le montant net des ressources allant aux pays africains en developpement est

passe de 6-879 millions de dollars des EU en 1974 a 14-68! millions de dollars des
EU en 1977, soit un taux de croissance annuel raoyen d!environ 28,7 P« 100 aux prix

courants, Le montant des ressources fournies aux pays africains par les pays du
CAD et les institutions multilaterales a sensiblement augments pendant cette
pSriode. Aux prix constants de 1970, ce montant est pass4 de 4,17 milliards de
dollars des EU en 1974 a 7,29 milliards de dollars des EU en 1977,soit un taux de

croissance annuel de 20,5 p. 100 en moyenne,

Cependant, malgre un taux de croissance annuel raoyen de 15,6 P. 100 aux prix

constants de 1970 de 1'AFD, la part de celle-ci dans le flux total des »«™rM"
allant aux pays africains a baisse, tombant de 62 p. 100 en 1974 a 53 P. 100 en 1977.
Ce fait temoigne de la deterioration des clauses et des conditions regissant les flux

financiers a destination des pays africains en developpement.

Tableau IX-3 : Montant des ressources allant a l'Afrigue (en milliards de dollars des

Total de toutes les ressources

Total aux prix a/ de 1970

Total de 1!APD

APB des pays du CAD

APD des institutions multilaterales

API) des pays de l'OPEP

Total de I'APD aux priaP de 1970

1974

6.879

4 167

4 252

2 510

1976

13 027

7 068

6 113

3 194

1977

14 681

7 289

7 715

2

1

.241

869
.142

3

1

1

138

.440

• 536

3

2

1-

585

578

452

3 877

Part africaine des flux

Total en pourcentage

Pourcentage de 1!APD

Part de l'APD dans les, rooettes afrioaines

21,2

30,2

61,8

Source : Voir tableau 1«

29,1

34,1

46,9

a/ Chiffres obtenus au moyen des coefficients de deflation du CAD,

28,5

40,9

52,6
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Depuis 1970, iX.y.a eu uncertain
sont assortis

subvention.

developpement

les premises de pri?t et le versement- d'une-parffe^-pjgr

^^M , ren*Our^m8nt d6S PI*tS fnS6ntiS aUX paiyB ^V^-m developpeme
fS.les.pays. d'Afrique. du Hord)-ent-tiitirinag-paBBanf entre 1 °7ritT9T6 ■ de

,2 anne<Js a 19,6 anne^es. De plus, les delais de gr3oe ont eta.jdduits et les

nSl^f,!! aaxgmente passant.de 3,7 p.-IOO-fc^^KJ-ioo-paf an en mbyenne
entre 197d et 1976. En outre, 1-element de subvent&W:* mont^t:&eTde8

ainsi que le pouroentage total des elements de subvention.dans W p-rSts et

^ r ^r11111" t 197°et 1976 passant de 46 p- io°et 54 Po 100. a 31 p.-
.1! 1^ v respeotivement. Cependant, commeii'J,ndiIiue.la-tableau EM,-3a
plupart des changements qui ont provoque uh certain duroissement des conditions de

^! 6U "^ 1974i 6ntre 1974 St 1976 °6 ^i~t a ete ^ ^

V;. :-■■ ,

De*lais <ie remboursement

Delays- de—gr&Ce* '

Interest en pourcentage

Pourcentage de 1'element

de subvention dans les

pre^ts

Fourcentage de 1'element

de. subvention dans les

prSts et les aides

Source :. Rapport annuel de

1970

25,2

6,6

3,7

46

54

—■ i.-

la Banrn:

1971

21,5

6,1

4,5

39

51

-■ i ——

1972

22,1

5,9

4,3

39

55

iia -1 fV7i

1973

20,4

5,6

5,2

34

41

3

1974

20,0

5,8

5,4

32

43

i I.

1975

21,3

5,4

5,5

32

45

1976
" n ■

19,6

5'4

31

42

in

^mbr^s tOtal d6S resso^c^.re5ues par l'Afrique, la part de celles que
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Tableau IX-5 i Kontant total net des ressources replies par les pays africains

en ctgyeloppement au oours de la periode 1972-1977 (en millions de dollars des EU)

1974 1975 * 1976 1977

Ressources provenant des pays du CAD

et des agenoes multilaterales

Recettes nettes

Princjpaux pays exportateurs de petrole

APD bilaterale provenant des pays du CAD

APD provenant d1institutions multilaterales

Divers

190

45

626

213

45

1.819 1

212

26

893 2-

1T0

27

675

Total net enregistre 861 2 077 2 131 2 872

1

.4

822

198 '"■

315

1

3

7

187

346

250

1

7

414

244,

584

2.551

10 22T

Autres pays en developpement ■ . ' - ■

APD Mlate"rale provenant des pays ....... ...

du CAD 2 501 - 2 717 2 926 3 516

APD provenant des institutions raulti-

laterales

Divers

Total net enregistre

Afrique en developpement

APD bilaterale provenant des pays CAD 2 241 2 930 3 138 3 686

APD provenant des institutions multi

laterales

Divers

a/
Total net enregistre-'

Total provenant d1autres sources-'

Total general

Part des principaux exportateurs

de pe*trole

Part des autres pays ; 5 933 10 874 9 599 11 813

Source :. OCDEtCoopsration pour le developpement, examen 1976, 1977, 1978 (OCDE Paris

1976, 1977 et 1978). : " !

a/ Des pays du CAD et des institutions multilaterales, . : ,
b/ APD provenant essentiellement des pays de 1'OPEC.

2

5

1

6

869

066

176

703

879

946

1 232

5 165

9 327

3-700

13*02?

2 153

1

5

9.

2

11

2

440

137

715 '

052

767

168

2

6

13

1,

14

2

578

83?

099

►582

681

868
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Dette ext^rieure

.*e la d?tte n°n amortle et d^ paiements effective au titre du

Prenant en consideration tous les pays en developpenent au sujet desquels elle
disposal* de donnees, la CHUCED a estiae que..le taux de croissance de l'encours de
la dette PuMigue tendait a s'accelSrer passant de 18,6 P. 100 par an entre 1970 et 1973
fc 21,8 p. 100 entre 1973 et 1976, U total des paiements effectues au titre du service
de la dette de ces pays est passe de 5,8 milliards en 1970 a 17,1 milliards en 1976.
Les changeiwnts dans la composition de la dette ont eu une certaine influence sur les
paiements c^SSartu^au titre du service d? la dette particuUerement au cours des
dernieres annees, ou il y a eu une part croissante de pr#ts pr^s. En 1976. les
paiements d-intents representaient 38,5 P. 100, da total des paiements effectues
au titre du service de la dette centre 30 p. 100 en 1970, Pour la region d'Afrique,
les paiements d'mterSt representaient le tiers des paiements effectues au titre du
service des dettes en 1976 centre 28 p. 100 en 1970. Pour 1977 les premieres estima
tions de l'OECD montrent que le montant total du service de la dette des pays en "
developpement a atteint 36,6 milliards de dollars des EU soit une augmentation de 17

PI «££ rBPP°rt ^ m(" ^ oroi8Sa°oe "»y«nne de 1970 a 1977 a ete de 22,2 p. 100
et en 1977 ^ total des paiements d'interets a «t« de 13,2 milliards de dollars des EU

et les amortissements ont ete de 23,4 milliards de dollars.

En ce qui concerne le groupe de pays en developpement ayant un faible revenu,
o e«**-da» ceux qui avaient en 1975 un PUB par habitant d'au plus 160 dollars des
JHJ, le taux de croissance de la dette a ets selon la CHUCED de 13,2 p. 100 par an

entre 1970 et 1976. Ce groupe de pays continue de corapter sur les pr&ts publics et
au cours des dernieres annees, il a certairiement benefici^de dons croissants.' En
1976, plus de 90 P. 100 de la dette non amortie de ces pays etait constituee par des
prets publics. A l'autre extrgme, l'encours de la dette des pays avec un PUB par

habitant d'au moins 801 dollars des EU a augments de 21,2 p. 100 par an entre 1970
et 1973.^ Durant la mtme periode la part de la dette constituee par des prSts priws

Iaede ^ tocf P' 1°° ** ^ ^-■ 0r0iSSanOe de leurs P^ments d-intergts

dS PayS d°nt le PHB par hab"ant se situe entre ces deux
, le taux de croissance annuel de la dette a ete de 25,1 p. 100 par an dans

les pays ayant un PHB par habitant variant entre 161 et 300 dollars des EU, de 18 1
P» 100 par an dans ceux ayant un PHB par habitant variant entre 301 et 450 dollars



des E*J) ^

1575

Encours do'la dette (y comrpis" les

engagements non realises)

Encours de la dette (engagements

realises uniquement)

Total du service de la dette

;Coefficent (en pourcentage)

Dette privee ■—■■■■■*-

Encours de la dette (engagements

realises) : ■ f .; •

Total du service d©-la dette*

Coefficient (en pourcentage)

Pays les plus gravement touches-^ •

Encours de la dette (engagements

realises) ;;; * ■■', r

Total du service de la.dette - ;

Pays les moins avarices-'

Encours de la dette

Total du service.-de. la dette

Coefficient (en-pourcentage)

13,26 24t45

9,02

0,89

9,9

2,57

0,15

5,8

15-69

2,1?

18,88

2,43

41,08

2H.M

3f03

14.0 10,5 10,0

2,39 '5,71
. 0,41 0,98

17,2^ .17,2

17,36 24,50

Vf34 2,01

71 a
12,08

1,4

21:4 15,2

28,60

2,13

4,42.

0,24

33,86

7.53

0,36 0,41

5:4

Source : Secretariat de la CNUCED (sur la base de domees fo^mios par la Eanquo

Mondiale),- .

a/ Pays les plus gravement touches par les changements intervene dans l<«oononi

mondiale au cours de la presente Decennie*

b/ Sur les 25 pays entrant dans cette categorie 19 sont afrioains.

Comme indite au tableau J*4, le total de 1'encoors da la dette pour V^
des pays africains' est passe de 9 milliards en 1970 a 30 milliards de dollars do
en 1976, soit une croissance annuelle moyenne de 22 Pc 100o Pou* les vingt^inq
les moins avances du monde, il est passe de 2,6 milliards » 9 milliards de

des EU, soit uue oroissance de 23 p. 100 par an*
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lo « U.'f*"*t*0B ** °tait 5^" satisfaisante en 1973 ann<5e aa oours de laquelle
le servic* de la dette a represents 14 p. 100 du total de IWours des paTafri
oaxns, B.est unPeu a.aSlio^e en 1976 lorsque ce taux est to.be a 10 p Z sT
ces taux ont et plus eleves guUls auraient du Stre c-est paroe p
de la dette publique financee par des sources prices nota^ment
fournxsseurs a ete relativement importante. Sur

977, iliards de dollars des EU et le service de la dette de oas
pays representait cette annee 5 P. 100 du total de 1-enoours de la dette.

Tableau

periods 1974-t97?

et

Credits dlesportation

Divers (am conditions du marche)

Dette totale

Total du service de 1& dotte

Bilatorale et,multilaterale ■

Credits d'eacportation

Divers (aux conditions du march©)
Non-affecteV

35,

26,

12,

ur

0

1

1

55,

39,

44,

0

2

8

0

49,

■■«■■■■■■■■■

f5

-3

59,5

1. 0

74

57

79

1

,2

,5

>4

,1

66,

91,

1.

3

0

6

1

74,1 139,9 1.75,3 21^2 244^

Total du service de la dette

Source : OCDE Cooperation pour

^E5
^ dans lesquels ces paiements ont represents plus de 10 p! 00 du total

exportationa de biens et de services ont ete les suivants : lUriT I J

Spr( ^•S ?st (2?'V*100)i



U coerce ^iaaen valeur (expiations

notablement perdant les annees 197O et f^
de dollars des Etato-Ums en 19 fu a 2 0,3
d-evaluation, de periodes et de donaines eouverts
leur dee Impcr^i^^es exportatiuns m.«idiaJ.e

pas considerables af.ae situent antre 3 e 5 P« 1^0,
les eo&nges ^iaux mrMi^ «°val^

d, prix

^differences

les eoarts entre la va-
^ gopt a,ailleurs

n)en ^^ pag oompte!

eatee J5/T0 et 1977 au
d- expansion n-a ete

connu ^ ^^ elev,,

de 13 p» XOO pa» aoi

ta part des

72,4 p.,«lQjm.S?fO a
a crft de'19,-1 a 25,4 Po

P>..100

s

^ I'a^ontation de la part des pays-
le fait ^pays exportate^ de petrole

^^977 ^dSioit substantiel
^roial des pays exportateur-s

de dollars a 58,9 rilliart :

^,19?0 Walt de 9,6

{f^sSp
est passee de Hjl a Uf3 P" 100 ;

La balance o^iBKi-oiale des pays,

p<TOr un morrt^t de 3 *^^
de 41,9 milliards de dollars,
de peWe -bondiseait dans le^W
Le deficit commere{^l des autres pays

de dollars est Pass4 en 1977 a 25^-»j .,

pouratteindre en 1976 le record de 331 en partant ™ « » pour les autreB pays
1977, ces termes exit perdu quelques poon«a- et sonx re d6grader notat.le.^-r

"en dUloppement, Z.es te»BB ^e .V^^^SLSS^PrtTil^peu, a 90 en 1976 et a
pour tcmber a 83 ^1975. ^ ^^f8^ de l'echange s-etaient forteinent
98 en 19fT. Dans les pays industry, -^^ r^dressemont dique
degrades en 1974 et n'ont connu de 1975 a W ^
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£ommeroe exie>ieurj^ar^zone, 1970 et IQ74 a 1Q77-
millid d dll )

Sffl8 £ j^^zone, 1970 et
exprimees en milliards de dollars des Etate-Unis)

en valeur

2one

Monde

riels

j

de wtrole

Autres pays

en deyelop-

pement

Importations en valeur

Exportations ;'eh valeur

Importations en volume (1970=100)

Exportations en volume (1970=100)
Prix a 1 • importation (1970=100)

Prix a 1'exportation (I970«100)

Importations en valeur
Exportations en valeur

Importations en volume (1970=100)

Exportations en volume (1970=100)
Prix £, 1'importation (1970^100)
Prix a 1'exportation (1970=100)

Termes de I'echange (1970=100)

Importations en valeur

Exportations en valeur

Importations en volume (1970=100}

Exportations en volume (1970=100)
Prix a 1 'importation (1970-100)
Prix a l'exportation (1970=100)

Termee'do lfe"change (1970=100)a/

Importations en valeur

Scportatioias en valeur

Importations en volume (1970=100)
3xportaticns en volume (l970=100)

Prix a i*importation (19/0^100)
Prix a 1'exportation (1970=100)
Termes de l'echange (1970=100)

1970 1974 1975 1976x^1977

296,3
282,2 772,6
100 133

100 .136

100 199
100 201■

211,0

208,0

100

100

100

100

100

10,8

18,4
100

100

100

100

100

45,5

35,9
100

100

100

100

100

545,0

504,1

131
142

197 ■

171

87

3212

117,8

144
109

589
285

131,0

98,1

139
143

207

191

92

813,9
796,4
128

129

215
218

545,9
537,8

122

136 .

213

191
90

51,2

109,4
212

95

922,7 1

907,3 1
143

144
217

223

632,9
598,0

139
149
216

193

91

62,7
133,1

263
108

629 ' 668
282 331

055,7
025,6

151

151
236

242

$,5
677,6

144

154
236
212

90.

144,8

343

107

736

317

138,2 144,6 162,0

94,1 115,7 136,4
136 144 153
142 163 .167

223 221 , .238, -
185 198 222

83- 90 98

AA jgBS& :.D'apres les chiffres des sta.tistiques finanoieres Internationales du PMI,
aout 1976, decembre 1977 et septembre 1978O : " ■ '

a/ D'apres les prix a I1importation d'autres pays en developpement.

En volume et depuis I970, les exportations des pays industriels ont progress^

au taux annuel moyen de 6,4 P* 100 tandis que leurs importations, augmentaient de 5,3 p, 100
100 par an. Le volume des exportations des exportateurs de petrole a progress^ fattle-

^ a^el^°yen -1-*3 - P-IQO seulemont, tandis qua le volume des importations
pS. i9'3^ ^ DanS leB payS en de"vel°pPement autres que Us exports

de petrole, le volume des exportations a progresse au feux annuel moyen de 7,6 p#
100 et oelui des importations au taux de 6,3 p# 100. P
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Le rappel rapide qui precSde montre que le prooessus d'ajustement des ephanges „
mondiaux a la hau.se des prix du ptffeole- .e 1973 a ete vrainent tres lent ****:■■■>>■
1'augmentation enorme du volume des importations des pays exportateurs de pStrole et
leslfforts des pays industriels et des autres pa-s en developpement pour augmenter . .
le volume de leurs exportation et freiner oelui de leurs importations. Les pays en ,
developpement non exportateurs de petrole ont ete assistes dans leurs efforts pour
realiser un meilleur equilibre par la lente progression du volume des importations
H entre" et SnT^par 1'amelioration de leurs termes de 1-echange due en partieSfentre et SmV 1'amelioration de leurs termes d lg p
aun ralentissement de la montee des prix a 1■importation joint a 1'augmentation

oontinue des prix de leurs exportation „

S'il est permis de hasarder une estimation pour 1978, il semtlerait que la valem-
des eohanges oommeroiaux (importations et exportations ^"ff^^^^6^!^^11

noXa^^e^^
en volume.

T.e commerce ext^riei^r des pavs africains , en developpement

dollars! Ainsi l'exoedent traditional de la balance oommerciale q ^f
avant 1975 alte remplaoe par deS deficits qui,,en 1975,; ont atteint le niveau de 4,
mTmarls de dollars! En'1976, il a ete realise un exoedent de plus de 3 ".lizards
dollars apres lequel est venu le deficit ds 1 milliard de 1977«

les

Les ohiffres disponibles pour 1978 sont encore peu nombreux, mais il semble que
xportations des grands exportateurs de petrole ont baisse en valeur de 3j4

mais xoi peu plTi'fortOTpoup les autres pays en developpemento II en resulterait.
S rftffoS danfLn ensemble un deficit commercial preferment accru qux seraxt de
1'ordre de 5 milliards de dollars»

pour

La part des principal pays africains exportateurn de petrole par
a 1-ensemble des;pay. afrioai- - ^veloppemen ^ui e ait^n ^-^^^

IZ a'tteiX1; W7 59 P- l& ££ 1-- ^ exportation et 48 p. 100.dans oelui
dT^rortafions! In^leux, leurs exportations ont augment, au *™™f
d'environ 29 P. 100 et leurs importations au taux d'environ 34 V° 100, 1 ^°«d?n^_
oomm^i^l%£*l 1970 represent. 1,8 milliard de dollars e, passmen^974 ^un
record avec ll,8_milliards pour revenir en 1 75 a 3.5 m ^^V^f^,4,3 de
progression des importations* En l^fo, cex excearau . 1977 u es-t

Llfa cause de l'^^^.^^ g 8^fStZlorT^Z ^le degradee
^l^^a^TLl *- stations dans

quelques-uns de ces pays.



et importations des pave afrio»ina an adv»loppero«ni. 1970

1570 1974 I9?5 1976" 1977 a/"

Commerce total (millions

dollars K—U.) ; -

AfrlfTue,-en- deyeloppemjent

Exportation^

Importations

Solde

pays exportateurs

de petrole b/

Exportations -

Importations

Solde

Autree pays en developpement

Exportationa

Importations

Solde

Indices en Taleur et en

volume et termes de l'echange

12

11.
+1

4
2

+1

7
8

—

701

070

62J

749
951
79^T

952

127

3B
28

+y

21

?

16

18

-rr

354

415

yiy

714
?28

786

6^0

487
<J4/

34
38

-4

19

15
+.*

15
22

-7

463
526

U6j

461

927

■>/J4

002

599

■?yl

42

39

+\

25
17

16

21

148

101

<=47

306

224
082

842

877

46

47
—

27
??

+4

19
2A

Sll

804

993

738
848

090 ~"

073
956

Afric/ue en developpement

Exportationa en valeur unitaire

Exportationa en volume

Importations en valeur unitaire c/
Importations en volume ""

Termes de I'lohange

Principaux exportateurs de petrole b/

Exportationa' en valeur unitaire
Exportaticna en volume

Importations en valeur unitaire 0/
Importations en volume

Termes de l'6ohange

Autres pays en developpement

Exportations en valeur unitaire

Exportations en volume

Importations en valeur unitaire c/

Importations en volume ~

Termes de l'e'change

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

330

92

207

124

159

564
71
207

162

272

200

1C4

207

110

97

316

86

223

156
142

538

70

223

242

241

187
101

223

125

84

339
98

221

160

153

591

89
221

264
267

198

105

221

122

90

371

99
232

186
160

633
95
232

334

273

229
10*

232

132

99

g- ! Estimations du commerce exterieur d'apres les Statistitrues fieancieres
internationales £u FMI» aoftt 1976, decgmbre 1977 et septembre 1978.

Evaluations en volume, en valeur unitaire et termes de l'echange d'apres les
chiffres disponibles;:^ Id GHA. ' . - ; '

a/ Estimations. -

b/ Algerie, Gabon, Libye, Nigeria.

c/ Les importations en valeur unitaire de
"fcous les pays en developpement gfcutres "que les

principaux exportateurs de petrole sont

reprises dans les Statistiques financieres
internationales du PMI.



^lilSffS afxioains ein. developpeient-awferfce q*ie--l«s-exportateurs de pe"trole ont eu

a faire face a dee defioite commerciaux croissants qui sont passes de 0,18 milliard

de dollars en 1970 a un record de 7»6 milliards de dollars en 1975* Par la suite,

grSoe a..la-progression des pe&ettes-d^xporta'tions diae surtout a l*«ssor'- des boissons""

et a des mesures de stabilisatidn^adogtees par diyers_ gays en vuede freiner la crois-

sance des importations et "1*inflation, le deficit commercial est revenu en 1976 9- 5
milliards de dollars, mais en 1977 xl est remonte a 5,9 milliards. En valeurf les

exportations des pays afrioains en developpement autres que les exportateurs de pe"trole

ont progress^ de 1970 a 1977 au taux annuel moyen d'environ 13,3 p. 100, oe qui est tres

inf€rieur a la moyenne annuelle r^alisee par les pays en developpement non exportateurs

de petrole de llensemble du monde-qui, -el^e, a ete" de 21 p. 100. Les importations

de oes m§me&-pays af^ioaiiis-ont-a«gment6-annuellemertt au taux rapide de 17,4 P* 100

alors que oelles de l'ensemble des-pays en developpement non exportateurs de petrole

augmentaient de 19>9 P« 100.

II est vraiment regrettable qu'en volume les exportations des pays africains en

developpement dans leur ensemble soient restees stagnantes pendant les ann€es 1970

et Buivantes.^^On a; mfme remarque dans.les prinpipaux pays exportateurs de petrole

une diminu-£Tori: annuelle d'environ 6,7 p» 1.00. _Le.volume des exportations des pays
non exportateurs"de petrole a augments faiblement au rythme d!environ 0,6 p. 100 par
an. Les pays africains en developpement dans leur ensemble n'ofit'^donc pas eu leur part

de la progression des exportations en volume enregistrees dans 1* ensemble des pays en

d€veloppement Au. monde quij^ppmme on..l*& ind43»4 plus haut, a ete de 7>6 p« 100 par an*

Toutefois7"les"pays africains en developpement ont participe avec les autres pays

en d^veloppement du monde (mais & un rythme moindre) a 1 ■ expansion du" volume des
importations et ont vraisembla"blejnent vu les prix de leurs exportations et de" leurs

importations monter a peu pres au me"me taux que la moyenne mondiale dans les pays en

developpement. -

Les chiffres des exportations en volume de l'Afrique en developpement ne sont pas

de bon augure pour la oroissance future de la region. En me*me temps que le volume

de leurs exportations stagnait, le volume des importations des pays afrioains en
developpement autres que les exportateurs de petrole augmentait a un taux moyen annuel

de 4,1 p. 100 peniant les annees 1970 contre 6,3 p« 100 pour les pays en developpement

non exportateurs de petrole de l*ensemble du monde* Ce_..fai£le ..taux, pour. l*Afrlque ..

ne permettra pas de maintenir un taux de croissance du PXB-depassant la moyenne de

3,5 p« 100 realisee jusqu'ici pendant les annees 1970 par les pays en developpement

non exportateurs de petroleo M§me la modeste elasticity d!environ 1,4 des importations

par rapport au PIB reel n'a ete possible que gr&ce a I1augmentation de l*aide etrangere,

le volume des exportations n'ayant fourni qu'une contribution presque negligeable.

Le tableau X-3 donne la valeur en 1970 et les indices en volume pour-1971 & 1977
des grands artioles d1exportation des pays africains en developpement*. En 1970, le

petrole brut a represente 30,9 p. 100 de la valeur totale des exportations, il etait

suivi par le ouivre (11,6 p. 100)s le cafe (6,5 po 100), le coton (6 p, 100), les
gousses de cacao (5,5 p. 100), le mineral de fer (2,6 p. 100), le bois d'oeuvre et
a'industrie (2 p. 100), les diamants (2 p. 100), les arachides et l'huile d'arachide

(1,8 p. 100) et le phosphate -(1,3 p. lOO^j-Boit "au total'70 p. 100 pour oes dix

produits.priffiairesq ..__„_....■'
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La m&neanne> 1970,-17 au;tres jirtioles sent intervenus pour environ 10 p. 100
^nS ]5 ■v*«wr-*?i&10 -^s .exppriWt^ns*. .Cfl-tte forte concentration sur tm petit ntrV-
! Pr^ui;Trf^OI^e ^-P* le,frprap>erce extSrieur africain exceptionnellement vulnerable

et 1 expose ^^-.fluctuations err.atiques qui desorganisent gravement les plans econo-
miques^dps -Rays, afrjipains on. developpemerrU

Eri'1977> les dix articles venant en te*te'ont represents 80 p» 100 du total des
exportations, ce qui indique que la dependence a l'egard d'un nombre restreint de
produitsya.-croissant, . Av.ee la.hausse considerable.du prix du petrole depuis 1973,
la part.de qeproduit dans-la'valeur.totaLe dee exportations a augmente sensitlement.

Bteau^gup de W'Irridairis e^developpement ont ete gravement touohes en 1977
^f6^97?^1^ lQnte.ur,S de ,1a croissance de la demande dans les Economies

leFrs ^^atipns .trouvent les principal debouches, Le
est r-es^ caracterise par une dema«ie tres fai^e et des prix

't. pas 5W- sans serieuses repercussions sur l^cenomie
BUM^i d^ fer et les phosphates Ont souffert aussi de la '
dans." le, pas, .du .premier de ces produits, a fait sentir
&411 ^urifenie: dwt les rece-fctes d^exp-rtati^ ont baisse
?^1* de P^P^tes » Mar^, Seagal, Togt et yonisie -
tpmben pour Xa troisieme- annee cgnBeoutive,; L»ewrolee '

^ l^ eh l97l et -*>* taisses substantielleT ont «W iKitrteB
cacao a fait exception a la tendance gen<$rale et si s#n prix esf tembe

U en,^oS°!f deS niveaux exceptionnels qu'il avait oonnus en 1977, il est reste
..en 1^78^-11 est^gme^mpntC^n potts d'anneet Au cfurs des toutes dernifires
^. prix de I'.uraniutu est mmte substantiellement, oe qui a Ste* profitable ■

en particulier. f ■...'-■ . ' '

prenantroomme .point He depyt la valeur des exp#rtatiOas-en^l9T0. il'-eefflblerait

tions prove^ant de 1'augmentation en voltune de certains autres' produits, parexemplo
1 .uranium eV4^ucceE^imite> ont ete ren^ortes dans les exportatiwis en provenance
des aooes-de -Wtajent/es produits expcrtables. Tfcutefois, les volumes des eiportations
tels qu'ils. aont^inditpes. au tableau »-3 ont varie nettement d'une ann^e a l'autre, ?ct
exemple, en 1974, ann^e da ^rospeipi-te mondiale relative, le volume des exportations
a augments pour 13 proJuits africains tandis qu'll a diminue pour 12 autres. 'En "1975.
la diminution en volume.a.touch4 25. produits et 1'augmentation deux produits seuloraent.

Si i'Q;nTcomnaiiel970 et 1977, 'on constate que pour 19artio3jes BUr 27, le volume

?Sfl^t^^Ofaflrei'en':L977-(Infen 197° St ^e Pour les huit «rtr«B,il aaugmente.
Les diminutions les .plus marquantes ont touche les oxportations de caoio, de coton,
de mineral de ^er, de dt^ants, de vin, de sesame, de sisal et de plomb; les profe

lL^r'S^i'r88' ^ Caf' ^ PhSht l ^ l ** i T
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Si la decade a w. uas. ino»e quantitativejur lefc^™ f^gS^^nTSV

importance dans, les expprfrations .de la region. ■>....

mmsam
mmim
1976 Jr - '-

de ce metal©, ■--:•- * ■ -r*.;: -:rd

d'araohide, les'agrumas, le oaoutohouo, I.e. ^^^^/^oUs dans le tableau, i

au premier semestre de 197o«

Le tableau X-4 -rtr. nette^t la nature de;; ^^f^gj S
important^ ent^ f^^^-'^^'ir^oeeBltfd^une staMlite relative

developpement eoonomique a partir d'xine tase plus solide
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Tableau X-3

tion de
Indices en volume des articles les plus importants.du commerce
WJ en deVeloppement. lQTn a. I977t (1970=100)

Article

Pe"trole "brut

Cafe"

Gousses de cacao
Cuivre

Coton

Phosphate

Bois d'oeuvre et d'industrie
Jftnerai de fer ■ ■
Sucre

Arachide et huile d'arachide
The

Diamants

Agnunes

JEabac

Cobalt

Vin

Caoutchouo

Mtierai de manganese

Huile de palne et de coprah)

i d lit )noix de palmistes
Huile df olive
Riz'

Sesame

Stain et minerai d'etain
Sisal

Zinc et minerai de zinc

Bananes

Plonbet minerai de plomb
Toial

)

)

Autres produits
Valeur totale exportations

Mbmbre: de

dont le volume crolt
dont le volume decrolt

dontle volume est inchange

Exportations

en valeur ;

(en millions
de dollars

1970

925.
828

696

479
759
167

,259
333
I64

228

83
253

124
39 y
43

166

85 .

28
123

23

93
38

71

44

37

33

31

10 152

2 549

12 701

1971- 1972-1973"1974 1975 1976 19T7a/

■93

103

109

100

102

106

■ 106

100

92

67
104

89

9Q

112

100

45
-iro

113

108

210

77
86
86

80

101

101

94

12

11

4

-97-- 101"

107 116

113 105
109 106

' 96 94

116 131

11-5-—I3TT

100 103

96
86

130

108

91
123

134

49

97

133

88

476

68

98
75
80

111

113

114

105

74
131

94
120

147

145
87
99

156

73

210

45
113

63
69

95
1Q9

108

-8?
116

100

106
66

153

107

96

50

127

87
91

152

166

53

101

180

94

330

23

123

60
70

96
116

100

20 14 13

■■5— 13r -"12
2 neant 2

.Source s Division de la recherche et de la statistique de

aj Estimations.

b/ Sous-evaluation connueo

81

109

94

155
16

77
56

56
72

86

85

93

118

90

100 106

62 70

90. 110

85 97
76 84

-•■ 68 89

132 136

75 65
84 88

138 162

122 113

47. 34
100 82

159 I69

86 87'

250

32

73

,44
50

76
83
72

2 17

25 10

(neant)

98
121

80

99
73

116

79
96

73
I69

67

93

192

115
34
83'

146

90

190

24
68

40
■44
86

•83
70

14

11
2
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Le FMI publie un indioe des prix de gros a partir de 38 articlese Cet indice

s'Stablit a 121,6 pour 1974, 100 pour 1975, 112,3 pour 1976, 135,3 pour 1977 et 126,5
pour le;pretoier ee^Btjte;JgJ9l8«. ^wtefo.is.., .cet ;|»<Jice.f ,paroe.:.^a*il_nte8t..pas ponders.
et qu'il exclut'ie"pitrole'"brut,.-rie donne.pas.une image. .Vc$4<T (iu'.mouYement iaoyen des

prix de gros des principaux articles d'exportation africains*

On voitT'apres'i'examen des prix *de "gros et des prix nnitaires des exportations
depuis 1970 que les prix pratiques ont tendance a rester en retrai* des prix de gros; ^
il est un autre Element qui influe sur les prix h I1 exportation, 1'existence des maroliei

a long terme.

Tableau S-4 i Prix de gros de certains articles, 1974 a 1978 (1975^100? en dollars Eo-U

Valeur des

exportations

en 1975 (en
millions de

dollars E.-U, 1974 1975 1976 1977

Petrole "brut

Cafe a/
Gousses" de.cacao a/
Ouivre a/
Coton "bf
PhoBphate &/
Bois d'oeuvre et d'industrie a/
Mnerai de fer a/
Sucre b/
Arachides et huile d'araohide

The a/
Diamants c/
Agrumes gj

Ta"bac 0/

Cobalt c/
Vin 0/

Caoutchouc a/
Mineral de manganese a/
Koix palmistes &/ )

huile de palme et de coprah aj)
Huile d!olive 0/
Riz 0/
Sesame 0/
Sisal

19 735

Etain a;

Zinc

Bananes sn

Plomb a>

224

176

I64

929

171
458

553

528

350

13-

256

183
->92

iO4
151
104

111

169

101

70

78

91
60

70

42

38

91;0

93,8

138,8

166,6

121,9
8152

86,0

83,2

106,1

148,1

101,7
117,0

74,0

84,0

56,0

82,0

133,1

81,6

190,2

96,0

119,0

86,0

181,9
119.7

166,3
68,3

143,7

100,0

100,0

100,0

100,0

100t0

100,0

100 s0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100-0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

107,4

195,9

160,7

113? 9
119,4
53,3

101,0

96,5
57,7

112,0

116,0

112,0

109.0

150,0

132,4

105,2

103,0

65,0

62,0

92,0

80,8

111,5

95,5
111,4:

316,1

309,5
106,4
,130,8

45,7
92,6

94,7

45.5
111,8

194,0

127.0

110,0

117 *0

145 ?0
109,0

139tl

107,4

Janvier*-

juin

?3

U8S5
23452

229,8

103,5 ,
124j6 d/
43.2

99>8

100,9 a/
52,5 d/

131,6

131,0

151,1
106r2

146,5 d/ 150,0 d/

64,0 <>nc

68 5 0 000

94.0

88,4 85BOd/
158,4 172,6

75.7 70,8
128.0 131,4 d/
150.1 142,3

Source : D'aprSs, les. statistiques disponibles- a- la. GEA et- les stato-stiques financi^res

internationa_l_e_s du FMIf volo XXXI, No^ 9, septembre 19780. ' - - ■

/ D'aprSs un seul cours.
b/ D'aprSs plus d'un oours»

c/ Prix moyen des exportations realiseesa

d/ Contient des elements estimes«
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Ceci sigi&ifie que les prix de gros ne correspondent qu'approximativement a ceux
auxquels les $xportat:Lons se sont traitees en moyenne. Cela etant, il reste ne*anmoins
difficile £ertomprenlre,fivers prix mpyens pratiques pour les articles d'exportation
tels qu*ils apparaissent dans les statistiques.du.commerce exterieur de certains pays.
En 1976 par.,example,-lee chiffres actuels suggeTent que les prix moyens It l'exportation
pour le cacao sont restes inferieurs de .45 p. 100 au prix de gros moyen. En 1977, ie
dScalage aurait ete encore plus eleve. L'anomalie peut s'expliquer parce que les '
evaluations adoptees par les diverses autorite"s qui recapitulent les.documents douaniers
seraient remplies d1inexactitudes mais cette explication n'est pas aisement verifiable*—
Ce qu'il f-aut retenir est crue les statistiques. du commerce exterieur des pays inte*resse"s
ne donnera^en* pas une image realiste. Des sous-evaluations des exportations provenant de
valeurs unitaires basses ont des repercussions particulieres sur les estimations du PIB,
la "balance des paiements et les besoins nationaux en ressources exterieures.

Orientation. jiesr

stati^ti(Iues d^ -tableau X-5 sur l'origine et la/destination des echanges sont
I!fe\d^ pelles qui .ont ete presenters plus haut dans le present chapitre; elles

ont et6 ^tablies par le. Bureau de s.;fcatistique des Nations Unies, tandis que les pr^cedentes
venaient du FMI- II y a accord approximatif entre. les unes et les autres pour le total
des exporfcatioins mais pour les importations 1' evaluation dans les publications des Nations'
Unxes est superieure d»environ 9 p. 100 a celle des publications du FMU En general,
la s€ne du FMI conoorde mieux avec les estimations de la.balance des paiements.

E'apres les estimations des Hations Unies, les exportations totales de 1'Afrique
en d^yeloppement ont axigmente au cours des annees 70 au taux annuel moyen de 21 p. 100, '
Le taux de croissance des ventes aux economies de marche" .d^veloppees a et^ de 22 p. 1(30,

S°lLUn P6U sup®rieur au taux de croissance des ventes aux pays en developpement qui
a €-t€ de 20,5 p. .100. Les exportations vers les economies planifie"es ont progress^ au
taux annuel.moyen.de 9,2 p. 100, infecieur de plus de moitie a celui des exportations
vers I'ensemble du monde,

Dans, le commerce intra^africain, le taux annuel moyen de croissance de la valeur
des exportations entre 1970 et 1977 n»a ete que de 12,3 P« 100, De fait, ce taux
qui partait de23;p. 100 par an entre 197Q et 1975 a diminue fortement pour revenir
a, moins de 13- p. 100 pendant les annees 1976 et 1977.

Du cSte des importations, Involution a ete assez semblable. La valeur des
importations.des pays africains en developpement a augmente au taux annuel moyen de
23 p. 100 entre.l97Qet 1977; celle.des importations en provenance des economies de
marche deVeloppees au rythme de 24 p- 100 contre 23 p. 100 par an dans le cas des impor- "
tations qux provenaient des pays en developpement et 13,6 po 100 settlement pour les
importations venues des economies planifxees.

Du fait des mouvements qui precedent, la part des economies de marche de"veloppe"es
est passe>, dans les exportations totales de 1'Afrique en developpement, de 82,5 P» 100
en 1970 a 86,3 p. 100 en 1977, et, dans les importations, de 76,7 p. 100 I 81,6 p. 100.
Les ecnanges avec les pays en developpement sont revenus de 10,2 a 10 p. 100 pour les
exportations et de 13 a 12,7 p. 100 pour les importations mais le recul le plus
significatif s'est produit dans les echanges avec les economies planifiees et a ete
de (,2 a 3,6 p. 100 pour les exportations et de 10,2 a 5»7 p. 100 pour les importations.
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Le tableau 36-5 montre 'egalement que sl.la balance des echanges des pays

Commerce intra-africain

^rebhanges intra-afrioains presented une tendanoe partioulierement «*»•*«*;
depuis 1970? leur part dans les echaages de la region «at tomtee en 1977 de 5,3 p. 100

moins de 4 V*' 100.. ■ ; . .

qui a ete'la cause d'un ralentisseme'nt des exporta-cions.

Sans aucun douie les obstacles instituticnnels ou infrastructurels g^nent toujours

£2X iS5SKK5S-SS
encore sont a l'etude.

marff 1978 qui a ete oonsaoree aux discussions des protoooles divers,

Dans d'autres sous-regionste 1'Afrique, d^s missions d'etude approf«4^
la liberation des eohanges etl'integration economise sont prevues ou en oours.
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Tableau X-^t : Exportation et importations de I'Afrioue en developpement par

destination et"par provenance, 1070 et 1974 a 1977 fen millions de dollars

1970 1974 1975 1976

Egportations a destinations :
du monde

Des Economies de marche developpes 10 0S0
Des pays de l'QPEP i 240

Des autres pays en developpement

Des Economies planifie"es 890

De l'Afrique en developpement 650

12 310 38 317 33 936 41 839

32 213

454
3 611

1 814

26 580

512

4 334
2 250

34 507

425

4 539
1 961

1 544' 1 852 1 787

Indioe des exportations en valeur (1970 - 100)

Des economies de marche developpees
■ * ■ Des pa#s en developpement

Des Economies planifiees,
De., 1'Afrique en developpement

Importations en provenance du monde

Des economies de marche
developpees

Des pays de'l'OPEP

Des autres pays en developpement
, Des Economies planifi£es

100

100

100

100

100

11 930

9 150

1 550

1 220

311

320

328

204

238

276

264

391
253
285

343
400

220

275

24 484

1 8^1
3 331

2 373

32 455'
1 876

4 127

2 473

:-4 176
1 991

4 179
2 470

Indioe des importations en valeur (1970 » 100)

Des Economies de marche developpees
Dee pays en developpement.

Des economies planifiees

100

100

100

100

269

268
334

195

343

355
387

203-

359

374
398
202

1977

45 980'

39 677
270

4 311

. 1 6S0

1 460

396
3.69

185
225

40 931 42 815 51 905

42 5
2 361

4 207

2 972

435

463
424

. qq 5 Chiffres.des echanges : Bulletin mensuel de st^ieticmes des Mations Unies.
Tel. XXVII, No. 6, juin 1974; Vol. XXX, No. 6, juin 1976; VoUXXXlI, No. 4, juin.l97§..

Tendances et Evolution des politioues des echanges avec d'autres regions en development

Les ^changes entre l'Afrique en developpement et d'autres regions en developpement
pendant la. pr^sente decennie se traduisent par une croissance continue. Sans comprendre
Xes pays de l'OPEP, les importations africaines en provenance de pays en developpement
•nt passe* de 1 mxlliard de dollars environ en 1970 a 4,2 milliards en 1977 et les exporta*
tions vers ces mfimes pays ont augmente a peu prSs autant pour atteindre^ en 1977, 4,3
milliards de dollars. La proportion des importations de l'Afrique en developpement
en provenanoede ces m§mes pays a ete de 8,4 p. 100 en 1970 et 8,1 po 100 en 1977'
pour les exportations les chiffres correspondants ont ete 8,9 et 9,4 p. 100, '
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To j™™™ d'articles le plus important veridii par I'Afrique en developpement aux pays
en development nonS reste celui des comestibles mineraux et des materiaux apparentes
oe £ esf Sorme a 1-importance de ces articles dans 1-ensemble *- ^^""^
Ix -Waiter Tang viennent d'autres produits manufactures et au tr"fS.®* ^^
relativement faibles de denrees alimentaires, boissons et tabao. Les importations
^rovemnce de ces mSmes pays en developpement consistent toujours pnncipalement en
produits non-primaireso

Les exportation de l'Afrique en developpenient montrent que l'Amerique

regions en developpement, 1-Afrique on developpement est

wSStl^rSSS a^si de preciser rinterSt de leU3?s gouvernements memoes pour des
mesures de cooperation portant sur la planification economique. ^ _. __

Etat d'avancement des negoc.iations conimerciales multilaterale_s ^

La communaute Urtematlonale est particuliSrement inquiete des Passions

aires. H est regrettable ainsi que les negooiai

lefa^Bpioee du 8ATO qui en sont maintemnt a leur phase fxnale. naxent
solution favorable aux interets des P^^^f-J^ ^*^St^lte solution favorable aux interets des P^^^f.J^ ^

ete possible encore d'ajouter foi aux desirs exprimes dans la Declaration cte
en partner de domer un traitement prferentiel aux pays en developpement.

Balance des paiements

On trouvera au tableau X-6 deS estimations provisoes de la situation actuelle de

61 25?milliards de dollars, a une prevision de 19 milliards de dollars en
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i

Tableau X*6 i. Balanoe: des paiements courants de divers aroupements de pays; 1970

et 1974 a 1978 (milliards de dollars E.-IM »>--

Groupe de pays 1970 1974 ■ 1975 1976 1977 1978 a/

OCDE

GPEP

Pays en deVeloppement

noh produoteurs de

patrole -6|

28-J 39?

-24 . .--39*

"32

34

r26*

-17

19

-38"

Source : Perspectives Sconomiques de l'OCDE, No. 23» 1978* (OGDE, Paris).

a/ Provision. ^ -

Les chiffres ci-apres qui ont e*te estimes par le secretariat de la CEA. pour les

pays africains en dSveloppement non producteurs de petrole indiquent une tersdance :

analogue a celle que I1 ensemble des pays en developpement non producteurs de pe"trole.

acouseiit sur la scfene mondiale, a ceci pres que pour ces pays africains le deficit

du,compte des paiements courants de 1974_ne_s_f est. jjaejircue^ aussi fortement que oelui

de 1*ensemble des pays en developpement non producteuFs de petrole. La oomparaison
des deficits de la "balance des paiements courants pour ces deux groupes de pays donne

ce qui suit i » " ...

Comptg des paiements courants (milliards de dollars E.-U.J

Pays en developpement du monde

non produoteurs de petrole

Pays en developpement africains

non producteurs de pe*trole

1211

-62- -24 -39i

-0,8 --2,0 - 6fS - 5,0 -5,2

. Le'tableau 3&-7 donne les chiffres du groupe des quatre principaux pays africains

exportateurs de pe*trole et d'autre part ceux de; tous les autres pays afrioains en

loppement. On voit que pour les principaux. exportateurs de petrole il y ,avait en 1974

un trSs fort excedent du compte des paiements courants qui se montait a 7tl milliards

de dollars et que la situation s'est renversee trusquement en 1975' pour, presenter un

deficit de 1,6 milliard. En 1976, on a revu un excedent dfailleurs tres reduit par

rapport a 1974 qui s'est chiffre a 0,9 milliard de dollars. En 1977y il y a eu un

l^ger deficit de 0(3 milliard de dollars. Ges mouvements accompagnes par des entries .

nettes de capitaux pendant chacune des annees considereesi sauf 1974? .9?tf favorise la

constitution de reserves en 1970,' 1974i 1976 et 1977?: mais en 1.975 ces reserves ont cpnnu

une baisse substantielle. ..,'-■•. -.-.■ ' ' •
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Tableau K-7 s TWtanoe des paiements de l'Afrlc
(millions de dollars E.-U.

ie-in developpement."1970 et.

exportateurs de petrole

Biens et services (nets}
Transferts prives (nete.)
Transferts officiels (nets)..
Capitaux (nets)
Reserves et operations apparentees

Erreurs et*omissions
a/

fri-tres para en de've^opnement-'

Biens et services (nets}
Transferts prives (nets)
Transferts officiels (nets)
Capitaux (nets)
Reserves et operations apparentees

Erreurs et omissions

3

218

-46
562

-714

- 23

•1 594
-228

990
1 232'

-3H
- 86

7 443

129

- 483
- 6

-7- 261

178

-4 640

100

2 546

2 187

-'43

-151

-1 723

249

- 155

329

1 650

- 345

-9 889

458
2-783

4 455 ,
2 284b/
<- 91

1

-1

—

-7

2

4
1

015

244
120

578

275
442

963
538

325

358 ,

-829£/
- 87

-240

109

-119

627
-218

-159

-7 828

441
2 198

5 935
-909

-164

estimations dc la CEA pour les pays et les -annees nonm p

a/ Bix pays ne sont pas couverts directement par les chiffres disponioles;

des estimations ont Ste ajoutees pour ces pays.

Y compris tirages sur le PMC.

=
reserves ont Daisse* elles aussi.

*.. entree nettes totals de ^

Bon produoteurs de petrole sous forme de
de capita^ (non co^ris les appe1.^ ^ «■ 1975^ 6,T ill'ld

2
en 1977
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pr?er?nTs de "stabilisation ant e"te adoptes par une vingtaine. de pays afrioains
. PpinoaPal?"»n1i en liaison aveo 1-utilisation de ressouroes fournies par le IW.
?* jr0***1 *id? ***•!»» 1- deficit commercial global de laRegion.

~oertaine -—pari-=*

des pays a

ae oes Days o

ns
de d£ficit£ ;acorus dans les balances des paieinents-oouyants
Loteurs de pe*troleF les reserves Internationales totales

paroe que les recettes pro*«naat d» entries de capitaijx ei de

f la dette extSrisure. Le Mveafde ?a
est reste. pr^oboupant dans de nombreux eas. .:

Poiir 1978, il semblerait qu'une.;activity econpmigue soutenue ou grandisaante
lee pays afrioains a faibles revenus, renforo«e par les investiesements orodesaats
^-!TiT P i^° ^It d!^ ™ *ouvel elan avuc importations mais que les eiiJcitati
n'ont guere am4lior4 etant donnS qu-* pertaipes exceptions pres la tendame des >JiFU
des produits d«eXportation afrioains a Si6 dans 1-ensemble ddfavorable. Tl s• <rt«ttV

malaa?a'*« °"5>*e. des paie^nts oourants.de l'ensemble de la region s'

^f *? 1° !JPSr ^v?PP?>t a 1977< La dimi^ion d^ reserves i
le fait"S «o»nfseS^TibleS ~'eV278 «•«• ^- comprise, essentiellement
J.6 rait du groupe des principaux pays erportateurs de p^trole qui ont souffert dans une

■a!*«W^*"««* de la demanie mondiale de^trole S Tcu^fSs
Xl p^ ^/^ payS et m a»"rt ««« de resso^roes dSs les
Wveloppenient «e^lent avoir permis de maltriser la situation generals
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TENDANCES ET POLITIQUES EH HMOTBE DE FOHJIATION

Introduction .

Des indicateurs demographies sur beaucoup de pays africains en developpement, il

ressort, *ielleB que soient leurs lacunes, que pendant les annees 1970 letaux de morta
lity a iaisse sans interruption et qu'il,en est results un accxoiesement du taux de
croissance de la population. Conune le taUeau Xl-1 le .ontre, e taux -™J -g» ^
c^issance de la population de. 1'ensemtte du continent qui est actuellement de 2,65 p.100
est le plus elev«§ du monde; il est plus du double du taux moyen mondial, plus du *riPle
Iu taux moyen des pays develops et il dSpasse d-envixon 14 p. 100 le taux moyen des pays
en" de^loppement. ^4 evidemment oe taux eleve de croissance demogx^phxque expose a de
graves difficult^ la progression du revenu par habitant.

Tableau XI-V, L'AfrJaue et le monde

Monde

Riys d^veloppee

Pays en develop

pement

Afrique

Population

(1975)
(milliers)

3 967 864

1 131 684

2 836 180

401 314

Taux de

croissance

annuel moyen

1970-1975

natalite mortality rde vie

brut 1970- brut 197^ 1970-1975

1975 (P°ur 1975 (P°ur (annees)
)

Densite

(au km2)

1975
197975 975

(pourcentage) mille) mille)

2,31

2,65

37,5

46,3

14,3

19,8

52,2

45,0

38

14

Source ; Indicators demographies des Nations Unies, D^partement des affaires

et sociales, New York, 1975*

=if

1/ aOf des
naturel]eR et de 1'environnement au re rd de

/ f

1'alimentation et de Vagriculture, 1977•
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au cours des deux dernieres decennies est due pour °.0p»100 a 1'extension des surfaces

cultivees et 4 10.p« 100 seulement a, une amelioration des rendements* Ces elements eont,

avec d'autresi responsables du faible taux de croxssance de- la productionagricoleafricainequ:

pendant les annees 1970 est reste voisin de la moiti£ du taux de la croissance demograplyLque.'

Le taux annuel moyen de cette croissanoe demographique, qui est actuellement de 2,65

p« iOO, aura tendance, toutes choses egales par ailleurs, a s'accroltre a l'ayenir a cause

de la forme tres ecras^e a sa "base de la pyramide des Sges dans le continent* Les projec

tions pour les annSes 1980 et 1990 montrent que le taux passera a 3 p. 100 par an suivant

l!hypothese "basse et. a 3,3 p-> 100 d:apres l'hypothese haute;

et fecondita-

Leo chiffres des naissances et des deces disponibles pour l'Afrique ne sont guere que

des taux brutsj qui n!indiquent pas exactement la tendance de la fecondite et de la mortality

a'Oause des differences d'Sge et de structure matrimoniale de la population suivant les

regions et suijvant les anneesa Toutes choses etant egales par ailleurs, I1augmentation de

la proportion des enfants de moins de 15 ans et des personnes agees de plus de 60 ahs tend

a diminuer le taux de natality "brut en augmentant le denominateur. Le taux de reproduction,

qui est le norabre d'enfantS" du sexe feminin nes de meres d'Sges divers, a "bien un avantage'

sur le taux de natality brut du fait qu'il elimine partiellement les effets des variations

de la structure par Sge de la population mais il est insuffisant aussi parce qu!il ne rend

pas exactement compte de la situation d!une generation de femmes donnee* Le taux de- repro

duction et le taux de natalite brut augmenteront si une importante proportion dThabitants

se marient ou se marient plus t6t m§me si l'attitude envers la grossesse pendant l*age de

fecondite de la femme reste inchangeeg Sans ces circonstances, une augmentation du taux de

natality brut et du taux de reproduction annonce une acceleration des naissances*

Lfattitude vraie a l'egard de la dimension de la famille ne peut etre mesur^e que par

le nombre moyen des enfants nes des meree ayant depasse 1'Sge de procreer*. Evidemment cetto

moyenne s'applique a un passe" revolu tandis que le nombre moyen dlenfants yi6b de meres

classees d'apres la dur^e du mariaga indique des tendances plus recentes de fecondite

incomplete.

Le taux de natality brut actuel pour l'Afrique est de 46,3 pour mille,';ce qui est le

taux le plus eleve de tous les continents; le taux de mortality brut.est eleve lui aussi

relativement,puisqu'il est d'environ 19f8 pour mille avec une mortality infantile mpyenne

de 155 pour mille enfants nes vivants* Rir suite, le taux annuel moyen de croissance de le

population par le simple jeu des naissances est de 2,64 p« 100; repetons qu!il est plus

Sieve que dans tous les autres continents.

II est impossible de preclire comment ces parametres qui sont bruts pourront evoluer*

Le probleme se complique encore si I1 on use de parametres demographiques plus elabores pour"

etablir des projections fiables de la population de l'avenir.
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D!apres la theorie malthusienne ou classique de la croissance de la population, tout

accroissement' du revenu par habitant dans les groupes a revenu faibl* tend a, augmenter le

taux de fecondite" et aabaisser le taux de mortality L'augmentation du revenu par habi

tant" perraet une meilleure alimentation ce qui fait baisser la mortality. Du cSte de la

fecondite", le probleme est complexe parce que cfe3t dans lee groupes a, revenu faible que le

taux de fe"condite est en gfin&ral leplus eTeve. Malheureusement, les donnees disponibles

pour 1'Afrique sont discordantes a'cet egard. Dans certains pays les taux de fecondite en

milieu urbain sont plus eleves que dans les regions rurales, ce qui est surprenant, tandis

qu!ailleurs cfest la fecondite rurale qui l'emporte 2J'• Get etat de choses semble-du", en

partie du moins, a des erreurs dans les releves ou a des defaillances de m&noire chez les'

hommes 'et. les femmes recense*s, Ces statistiques discordantes font douter des projections

demographiques qui ont pu etre etablies a partir des donneee brutes dispqnibles et d? _^eur$

tendances.

A juger d'apres 1'experience des pays developp^s et d!un certain nombre de pays afri-

cainsen dgyelQpperaent, aussi, il semble que la theorie dite de la transition demographique

soit plus valable que la.theorie classique. D!apres cette theorie de la transition demo

graphique, les taux de natalite et de mortality Sieves, caracteristiques d*une societe* a

revenue faibles, sont influence's par le developpement economique. La diminution de ^impor

tance de la famille en tant qu'unite de production, la generalisation de conditions d^mploi

depersonnalisees, le developpement du rSle economique des femmes en dehors du foyer tendent

a accroltre- la mobilite, laqaelle;favorise la famille peu nombreuBe. De ce fait, la taille

de la famille dinimue d!abord dans les regions urbaines a revenus eleves, en particulier

dans les milieux instruits* Ainsi-, la croissance demographique depend-elle en derhiere.

analyse du niveau et du rythme du developpement- economique, de la generalisation de l'urba-

nisation, du niveau d^nstruction et ie I1 emancipation des femmes.

Avec le maintien de taux eleves de fecondite et la diminution substantielle des taux

de mortalite, en particulier pour les nouveaux-nes et les enfants en general-,, la population

africaiiie a rajeuni.

La proportion actuelle des enfants de moins de 15 ans dans l'ensemble de la population

-totals est de 44,2 p. 100, comme le tableau XI-2 le montre. Si l!on ajoute a cette popu

lation jeune Celle des personnes de 65 ans et plus, on voit que pour 10 personnes de 15 a

65 ans il y a environ 8,3 enfants de moins de 15 ans et 0,6 vieillards de 65 aris et plus,

ce qui fait un total de 8,9 personnes a charge contre 7»5 en Amerique du Nord et en Europe

(dont environ 4,8 enfants et 2,7*vieillards :de 65 ans et plus). Dans les pays developpes,

la part des moins de 15 ans dans la population totale est d'environ 25 p. 100 contre 44,2

p. 100 en Afrique. Le groupe de 15 a 65 ans, qui cons.titue la quasi-totalite du groupe

economiquement actif, represente 60 p. 100 de-la population totale dans les pays developp^s

contre 52r8 p. 100 seulement en Afrique.- . , . .

ZJ Annuaire demographique des Nations_Jjnies, 1976»
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febleau ^3a~J£ : Population africaine': Structure par fipW (millions)

Groupe d!a*ge
1975 2000 Rirt en pourcentageJfe-rt en pourcentage

Source ■ Indicateurs demosraphiques par pays. 1QSO-gOOO ($tablis.par la Division de la
population dt* Secretariat de 1 Organisations des Nations Unies).

^rejections de*mograpfticrues

D'apres la Division de la population du Secretariat ;de 1'Organisation des Nations Uniet

^a!Ctl°n8 montrent <iue la Population africaine passerait de 401 millions d'habitants
en 1975 a 532 millions en 1985 et 813 millions en 1'an 2000. Le taux annuel moyen implicitc
4e q^issanoe passerait done a 2|9 p* 1OOde2,65 P< 100 aujourd'hui. Ces projections sont
fondjes sur :l«hypotheSe d'une diminution reguliere du taux de natality brut qui passerait
de 46,3 pour wille pendant les annees 1970-1975 ?•• 39,1 pour mille en 1995^2000 et du taux
brut de. reproduction qui passerait lui dans le meme temps de 3,10 a 2,55- On admet aussi-
que le taux de. mortality brut diminuerait progressivement de 19,8 pour mille actuellement
a. 11,4^ur mille dans 1* p&dode 1995-2000. D'apres ces projections, 1'esp^rance de vie
a la naissance, qui est actuellement estimee a 45 ans Pour les pays africains en developpe-
ment dans leur ensemble (soit 10 ans de moins que la moyenne mondiale) passerait en moyenne

If anS enVlr°n 6n 1>an 200°* LeS P"J~*ion8 annoncent aussi une augmentation de la
part du groupe d'age de 15 a 65 ans (quasi-totalite de la population active) qui passerait
de 52,8 p, 100 de la population totale en 1975 a 53,7 p. 100 en l'an 2000. Jl s«ensuit que
la population afneaine en Sge de travailler augmentera entre 1975 et l*an 2000 au taux
annuel moyen de 3 p. 100, ce qui est h Peu Pres le mSme que le taux d'augmentation de la
population totale. Le taux d'augmentation de la masse des travailleurs disponibles s'ac-

71 ^n 7^ I*? pr°jeCti0ns faites P°ur ^ssev de 2,3 p. 100, taux annuel aotuel, a
2,6 p.100 pendant les annees..00 et 2,8 p. 100 pendant, la decennie suivante. Toutes choses
6tant ggales par ailleurs, I'acccle'ration viye de 1'augmentation de la force de travail
aggravera les problemes deja complexes du ckSmage sur le continent.
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D'autre part, le taux de dependance qui est actuellement de 8,9 <*es personnes a.charge

tombera en 1'an 2000 a 8,6 personnes. Le tableau XI-2 montre aussi que le pourcentage
par rapport a la population totale des Habitants en age de procreer dans le groupe de 20 a
45 ans, augmentera et que de ce fait le taux de natality brut tendra a se maintenir a un

niveau eleve"*

Les projections demographiques a partir du taux de natalite brut comme celle qui est
presentee au tableau XI-2 sont souvent dSfectueuses parce qu'elles ne tiennent compte ni

de Involution de la structure par age,ni du nombre des femmes marines, si bien que les
taux de fecondite par age sont plus interessants du fait qu'ils tiennent compte de 1 evolu

tion de la structure par age encore qu'ils soient imparfaits aussi psrce qu'ils ne tiennent

pas compte de Involution du pourcentage des femmes marines. En 1'absence des donnees

statistics necessaires, la mSthode employee reste la meilleure compte tenu de ces graves

imperfections.

L'objectif est simplement ici de mettre en garde centre des retards dans 1 "adoption. :

d'une planification familiaie. Avec un taux de feconditS qui commence a diminuer et en
supposant un taux de mortalite infantile constant, la pyramide des Sges prendra progressive-

ment une forme moins <§crasee et l'on verra pendant un certain nombre d'ann6es augmenter la
part des gens maries du groupe de 20 a 45 ans. En dSpit de la diminution de.s..taux de. f^con-
■cLite", le taux de natalite brut restera €leve jusqu'a^ce que la deformation de la pyramide

atteigne les femmes qui ne sont plus en Sge de procreer.

II est done difficile de se rallier a l'hypothese d'un abaissement du taux de natalite

brut tel qu'il passerait de 46,3 pour mille en 1970-1975 a 39,1 en 1995-2000. A la v^rit^,
il s'eooulera plusieurs decennies avant que les resultats complets d'une reduction de la
taille de la famille aient des repercussions significative* Bur le taux de natalite brut

et sur le taux naturel de orQissance de la population. II ne sera pas possible d'eviter
une explosion demographique en Afrique au cours des 20 ou 30 prochaines annees meme en

introduisant des maintenant la planification familiaie dans des conditions rSellement ■

efficaces•

Urbanisation .

Cone'on l'a indicpie plus haut, 1 "augmentation de la population depend finalement d'un

grand nomtre de facteurs importants, dont l'urtanisation.

b Afri^e, la population rurale represente prescpie 75 P- 100 de la population totale

contre 60 p. 100 dans I'enSemtle du monde. Pendant les annees 195O a 1975, la population
urteine del-Afrique a augmente au taux annuel moyen de 5 p. 100 et la population male a
raison de 2 P. 100 par an seulement. Cee ohiffres sont a comparer a ceux du monde dans.son

ensemtle qui^sont 3,2 p. 100 pour la population urteine et 1,3 p. 100 pour la population

rurale♦
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Tableau .EZ-3.;.. Tendances de 1'urbanisation, 1950-2000 (Hypotheses moyennee)

Annee ildnde

Total : Afrique Afrique Afrique ..Afrique

Afrique occidentale orientale . centrale ■ du Nord

* 1950

1980

2000

(pourcentagede la population urbaine rapportee ala population total 3

28^ ■ "'3,2 9,6 5,3 8,1 23,2

49,6

27,1

37,7

2Of8

31,4

14,0

22,2

28,7

44,4 55,3

demographicrues par pays. 1959-2000 (ESA/p/wfpio55)«

Les projections indiquent qu'il y aurait deceleration du taux annuel tl'urbanisation -

qui tomberait a 4,3 p. 100 entre l'an 1980 et l'an 2000. A ce taux, 1'urbanisation conti-

nuerait a exceder la moyenne mondiale, " Elle exc^derait aussi le taux annuel moyen '-de crois-
sancede la populationj soit 2,9 p. 1OOB f ; , . .

Dn l'an 2000, les projections indiquent que 37T7 p. 100 de la -populatian urbaine - .
d^frique serait urbanisee contre 49,6 p, 100 pour 1'ensemble du monde et 69 p. 100 dans
les pays developpeso En Afrio>ie du Nord et, au deuxieme i^ng, en -Afrique: centrale la part

de la populatiori^rf:vant en milieUurmin sera7 ^ians le premier -cas :de-55ti pir.100 et ^dans
le deuxieme de-44s4 p« 100 teidis que' l^Afrique occidentale et llAfrique ori&rtale ,resteron-
comme a present fortement en retrait sous le rapport de 1'urbanisation* •-:■■ . . ■ ,

Population.,

.; ■i'.^u--CflF® def apnees recedes 1'Afrique a connu une;baisse plus .forte dii taux de rabrta^
lit^que du tauxde. fecondit.^, si bien que la population totale'du continent croJt :a:Tln'
taux record ^.1 ^ result 0 que,le>aux de dependahc'e. es'i gran^et que. la press? On itir-ies'
services sociaux es-: accruo. Cette tendance devrait, d^aprisles projections,
pendant les deux ou trois prochaines decennies. " :

e^la aiain-d^euvre africaine a 132 millions, et,

d'apres une hypothese-mayenne, ce chiffre devait.passer ar.168 millions en 1§80, 215 ^il
en 1990 et 280 millions ©n l'an 2000, malgre un recul du taux de participation a la vie
active du groupe de 15 a 19 ans, cette participation^etanVactuelletrient dtenviron'52 po 100
en 1970 et devant tomber a 45 p. 100 en 1985. Un des problemes croissants pour les pays

africains est qu'avec ce taux annuel eleve d'augmentation de la force de travail et l'accro-
sement du nombre des jeunes de 15 a 19 ans qui sont scolarise*s, le chSmage des personnes
ayant re9U une inetruction secondaire va croissants
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Le taux de dependance l/ dans la plupart des pays africains a augmente avec 1 accroxs-

sement de la proportion du groupe des jeunes dans la population. En 1975, il «e sxtuaxt
a environ. 8,9 pour 10 personnes en age de travailler, c'est-a-dire de 15 a 64 ans £J.
Bans les annees 80 il pourrait depasser 9 et, en l'an 2000, les projections donnent une

legere diminution a 8,6. Ce taux eat a comparer avec celui de 1-ensemtle des pays en

developpement soit 7,4, la moyenne mondiale soit 7,2, la moyenne pour l'Amerxqae latins

soit 8,5 et celle aes pays developpes soit 5,5 seulement.

avec

Le rapport emploi/production a decline substantiellement dans 1 • «.«U•
d^cennies Rentes et cette tendance generale semtle devoir se poursuxvre & I'
1-accroissement de la mecanisation. Un nouveau phenomene est apparu dans les ^rnxeres
decennies : 1■independance de la femme africaine s'est affirmee, en part^culxer dans lee
vllles et pami d'anciennes eleves des ecoles. Cette tendance a accru le taux de partici
pation des femmes a la vie active et la pression sur le marche de 1-emploi. De f*'}*^
petit commerce "sauvage" est devenu une activity courante paim les femmes et o est un
secteur qui Be developpe rapidement aux depens du secteur agrxcole.

Au taux de croissance eleve de la population correspond une augmentation de la propor

tion du revenu total qui est consonrc.ee et une diminution du niveau de 1-epargne xnterne
necessaire pour financer la formation de capital fixe. Ce taux atsorte aussx ™ P«*
accrue de la formation de capital fixe sous la forme.de logements, d'ecoles et d'hSpxtaux,

La planification familiale devrait affiner la tase tres ecrasee de la pyramids de la
population africaine dans deux ou trois decennies, diminuer le taux de dependence et augme-.
ter la proportion de la population dans le groupe economiquement actxf qux, utxlxsee a ton

escient, pourrait contribuer a accelerer le developpement 6conomxque.

Jusqu'a une periods recente, les planistes affirmaient cfue les pays afrioains devrait
relever le niveau de leur PIB de fa5on due la richesse rationale additionnelle acquxse se

repande mSme parmi les pauvres. Cette propagation de la richesse est loin de s-Stre rfelx-
a 1-echelle requise et il semtle qu'xl y ait maintenant relatxvement plus de V™*»-«* 1 •
continent que dans les decennies prec^dentes. Une politique de planxfxcatxon de la popula
tion devrait done faire partie integrate de la strategie glotale de developpement a

l'echelle de la nation.

3/ Taux de der>endance = Sombre de Dewoimefl de moins de 15 ans * nombre de

psrBonnes de plus de 64 ans) (nombre de personnes entre 15 et 65 ans).

4/ Nortman et Hofstatter, op« cit»»
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de Cardiff a jioee le profclerae dans les termes suivants :

J'Le choia; qui Be preWte a nous n'est pas, un choix eVfcre la croissahce et la^ok-
croissanoe. II ne.s'agit mgme .pas de de"finir un' taux 'optimal, de cJ^sanceV r'tiJ":'* :>
s'agit de definir dans "chaquecontexte les structures d~e production appropri&s':en v ';
tenant cotnpte des besoins sociaux les plus pressants et des contraintes sur res'if'1'

.sources les plus pertinentes*" .$/

La relation precise entre la croiseance demographique. et le development ibohondque '' ;
a definir bien qu'il soit admis par la generality des gens qpie l'evolution e-conohii^ue ^

et Involution .socia^. reagissent fort.onent sur les coraposantes demographiqueB de mortality
de, recondite et de migration. ■:.-..■■■=■■.- ■■ . ■ )

-; ^urtoutpa^quel qu'il soit, le tauxde croissance de la population et le deveiopp>Wint "
«cononaqu.e agiBsent l'un but l'autre d'une fa5on complexe et l/^tude de cette intera6tIoLn
n est.;9noQre quepartieUe, La nature Tde .cette interdependence esi; difficile % d^terminqr
paroe que les mouvements demographiques ne se revelent *i'apr6s de'longuW Stations et 'ne"

se produisent que lentement* La Conference de Bucarest de ^75 sur la population a, dans '
son plan d'action concernant la population mondiale, admis la nature tres complexe de cette
relation "qui depasse de teaucoup la conception sxmpliste qui ^tait celle des pays de'velop-
pgs juequ'a une epoque tres recente et selon laquelle il ne peut pae y avoir de progres si
la croi-Bsance de^iographique'excede la croissance ^conomique" §/. Cette maniere de-voir
b appuie sur dee experiences -historiqu6fe selon lesquelles les pays a'faiUw niveau de : ■ ■ ■
revenu comiaisBent des taux de fecondit^ et de mortality elev^e. Elle'donne:-.-nadBBasce av ' :
une €cole de demdgrapKes -^conomistes qui aSsurent que les raesuree qui re^uisent Xa f^coridltc
et la mortality'assureroiit le relevefflent du ^evenu national* ., :■ ;. ...;■ ;i

TOutefois^ des evidences empiriques conduisent a penser que les taux de croissance-de -
la population africaiae indiques par les- projections ont peu de chance d'assurer le plaitt-r-'
emploi merae eri^l'an;20bGt sauf dans un nomtre limite de pays ou dans des regions parti&u-
lieres de ces pays.

De plus, certains chercheurs cnt predit que la continuation de la croiBsance exponen-
tielle de la population et de la production industrielle conduira in^vitablement a lJepuise-
ment dee ressources naturelles et a-des-penuries-alimentaires. Le rgsultat le plus probable
pourrait gtre un declin assez soudain et incontrGlable de la productivity et de la capacii

. .5/' Report of an'Ecumenical Consultation On Global ikivironment. Economic Groffta:and
Social Justice, Anticipation (periodique du Conseil oecumenique des Eglises), n° 13, p.; 6,:.
1975* ...■:.

^ -^ population de l^frique et les programmes d'education sociale (document pre"~
sent€ par la Division de la population de la CM a une reunion dela AESA tenue a Addis-
Abe^ du 22 au 27 nmi 1978 (ECA/H)/K^Ho.l97,a/4^ , . , . .
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industrielle si Uen que "les limites a la croissance sur cette planete seront atteintes

datst S Soling annees" !/. Cette option rested controversy ^^
diiU sont pas encore com

datst S Soling annees !/. Cette opti ^^^
les ressources naturelles et huaaines diaponiUes ne sont pas encore complement exploit^
et queTrecour, a des techniques modernes pour*, procurer de tres forts accroxssements de

production.

Toutefois, la production alimentaire par habitant e'ert ^festement d4terior6e dans

l.ensemUe de i'Afrioue au cours des annees 1970. Ce phenomene est examxne dans le

chapitre sur l!agricul-ture«

• •

^a.L^X^- les terres ara,ies ainsi que des ecarts de revenu
entreU population rarale et la population ursine. Dans ces payc a revenu faxble £1

si ^s=:£" -^=rA-^rssi ^
tance de I'aseistance exterieure.

KILITIQUEET FEESFECTXVES D'AVENIE EH. l^TIERE DE-POFUIAS10N

D«efficaceB politi^eB d^mograpMques s'imposent d^urgence dans lee pays

Sal«tip le taux de fecondite et la mortalite infantxle et pour

de 10 p. 100 des pays analyses seulement ont des politiqaes explxcites visant a in
Cencer les taux de croissance demographi^e .ais ces pays n'englofcent qu'envxron 20 p.
100 de la population totale du continent africam.

et mettre en oeuvre des politi^aes et des programs pour agxr sur les dxvers

demographiques du con-tinent •

H. Meadows et al., The Li-nits to Qonrth (Hew York,
d F^ Pling ^

^onella H. Me ,
Hortman et Hofstatter, ^nation and Fa^y Planning ^~e
on ft^ulatfnr./WlT Planning n- 2 (septieme edition) New York, The

Council, 1975«
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Jusqu'a^e ?poque recente,le Botswana, l'Egypte, le Ghana, le Kenya, Maurice,leJJaroc,
et Ta Ti*nisie ,ont/-eu 'des ^lirtiquesou&es ^rogrammee afficiels visant a rOduire le taux <?e

croissance de leur population par la raise en oeuvre de programmes de planification familial*.
D autres, comme la Gamble, le Nigeriavl'Ouganda, la Republique-Unie de Tanzanie et la Zaortr o
notanunentt, n'ont pas de programraeB officiels mais permettent a-des organiemes ben€voles de
fourrardes eervices de planification familiale. Certains pays qui ont des taux de crois-
eance de la population peu eleven, comme le Gabon et la Republique-Unie du Cameroun adoptent
des politiques natalistes tandie ^ue d'autres, comme le Liberia, ne se prononcent pas et
laiseent une certaine activity bc-novole s'exercerdans ce doncine $/.

Tableau XI-«4 : Poljticmes demographiques officielles en Afrioue. 1Q7S

. Population en ,^t^_

Groupe R)litioue de'I'Btaf Nombre de pays (millions) (pourcentage)

Ao Folitique officielle pour require le '

. ..■. taux de croissance demographique 7 83 21 2

B# Appui officiel aux activitee de plani

fication familiale (non demographique) 13 186 47 6

C« "Pas de politique pour r^duite la

croissance de la population - pas

d'assistance aux activit^s de

, ■:■ : planification; familiale • 28 122 31 2

..- , ... '■ . 48 391 100,0

Source : D. Uortman et E. Hofstatter, Fbpulation and Pamily Planning Rrogrammes : a
factboofc, Reports on Population/Family Planning, n* Z (septieme Edition) (New York, The
Papulation Council, ^575) tableau 6• r

Conclusion ■ ■ , 1 .., ■ .. .- . ..

En r4sum€j les problemes demographiquee que I'Afrique rencontre actuellement sont les
suivants :

Une structure pyramidale de la population a base Scrasee avec 44 p. 100 d'habi
tants de 15 ans au plus et 53 p, 100 eeulement d'habitants de 15 a 65 ans. De

sorte que le taux de dependance est Sieve" et que le taux de participation des

femmes a l'activite economique en dehors de 1'agriculture est faible;

ility levels, patterns and differentials in Africa and their implications fc
economic and social development, op, cit«.
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ii) Insuffisance de services &uicatifs, me"dicaux et d 'hygiene appropries : lee cas

de maladies infectieuses, parasitiques et transmissible? sont nombreux? , ; -_
r .-• -, . : r ;,-!-:;-T ■■■.)" (V "V^-' '■ • ■;i-t'"i:'^'-- ,--,■•■ - ■■■■■ ■

iii) Augmentation des logeraents insalubree, des colonies de squatters, et manque ;de

schemas d*urbanisrae efficaces aeauwvde la faiblesse des revenus.par habitant et

de I1 importance de l:\exode versrlee yiliesj ' . r ;" . " '.'*'''

iv) Absence d'un s&rvice d'etat civil efftcacf (enre0.sirement des naissances, des
deces, des raariages, etc.) rsndaftt la1 planiHcation ae la; pppulation en vue du

d^velopjiement plus'dtfficiie{ ""..'."," ,.".. • ■■ - ■'■ ' ; . . ■

v) Ch6mage et sous-emploi en.augmentation*

L'extension des services de eant6 publique associ^e au develpppement socio-.6conomique ..

devrait pouvoir amener : i>-l%M±-BBm«rf defi-teu^de ^cbndit^ et de mortalite du fait
que les cas de maladies infectieuses et parasitises diminueraient a la suite del exten
sion des services ^eViioaux, -soeiau*.~e* d^enfiei-enement} ■ ii)le xemplacemenir progreseif des
maladies d'enfants par des maladies de vieillarde a la suite de la prolongation de la duree

moyenne de la vie;' enfin, iii) ^une urbanisation elund^yel^ rapides
conduisant i^ retarderT'age du Jma'riage"c'e qui abaissera les taux de fecondite (et par la

aussi. indirectement, les taux de mortality). ■.-:^!--<: i ■■"■ ' ■•»■'--

Avec un'tnix annuel actuel d'augraentation naturelle cte'2f5pt'1OO, la population ^fricaine

doublera en 26 anB. Pendant les annees 70, la-jjopolation i.ciu plus vita que la.p^duc- •

tion alimentaire, si bien que la production aliraentaire par. habitant -ft. dimnu^. Bn 1972

et 1973 la sechresse a provoque des penuries alimentaires et de la famine dans un
certain nombre de pays du Sahel, en Ethiopie et en Somalie, .ce oiii a amen^ 1'OHU a creer

le Programme alinentaire naadlftl comme agent d'ex^cution db'l'Qrganisation del'ali
mentation et de l*agriculture et elle> charge* les responsables de ce Programme d'augmenter
le taux d«accroiBSeT:9nt deJLa.production alimentaire afin qu'il devietme plus satisfaisant.

Bien que d'autres facteurs soient Bans aucun doute a l'origine de ces tendances

malBainss ? la croi-emnoe-d^megra^iq^e^orte -est- par -eH-e-MnSme uti obstacle aux progreB

^conomiques, II est .vrai.:que-,.liatdQption..par les Eouve**ements; de polltquesde . : 4- ,

Plcnification "famliale niaur¥^5^rrelle^n|me^t a-cou*t ^irae wie influence notable .
sur le taux de croissance de la population. D'autres facteura devront intervemr :

1'alpliabetisation generalise, le relevement de la condition feminine, ^extension du
regime de securite sociale et 1'amelioration des niveaux de vie. La cause prmciaple
de l'exode rural vers les villes qui s'ajoute a l'attrait general qu'exerce la vie

dans la cite" est le taux plus Sieve" des salaires en milieu urbain. Ainsi, beaucoup

de gouvemements africains :6tit fexprimrie deeir de deveiopper les regions rurales plus

rapidement pour recLuire les hearts de revenu entre la ville et la campagne ce qui

ralentirait l»exode vers les villes. Toutefois, lee depenses d'investissement publique^
et priv6es de nombreux pays aMcdins ,ont ete' centr^essur les a^omerations urbames.

■, r
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..: )■■•.

Quel est le r6le du facteur demographique dans les politiques et programmes economiques,

sociaux et politiques ? Y a-t-il des solutions de reohange aux politiques demographyqueS ....

nationales en tant que moyene de realiser le d^veloppement econpmique de"sire ? A' bee '

questions seuls peuVent repondre les decideurs.r.des diffbrents pays« Toutefois, il s'avere

pour le moment que "beaucoup de pays africains continuent a tlavailler sans politique de

population sptfcifique dans l^espoir que le developpement suffira a.compenser la pression
continue des (ionceptions traditionnelles concernant la taille de la famille et que, la

lente fird^ession des'idees nouvelles s'imposera finaleinent et ramenera le^probleme de la
population a des dimensions que I"1 on puisse maltrieer*
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XII. IK P^S LES MOTS AVAHCES t RESJLTATS EP POLITICS

....

Tn-troftuction

moins avance"s ont e"te fi

avec les pays
voisins et deux d'entre eux sont des pays o

flbjectifs 6conondgues

d^loppements scents des economies des p*. les mod^s a^nces sont dans

miques de oes pays en faisant un examen general.

cnio-i -pendant la

p. 100 vise jar la Stmtegie Internationale du developpement pour

la deuxieme Dannie des Nations Unies pour le developperaent.

20 pays afrioains les mod^s avancls sont : le Benia, le BoWna, le Bui^ndi,

Tanzanie, le Rwanda, la Sonalxe, le Soudan,et le Tchad.



Par habitant, les pays les moins avances ont atteint un taux de croissance moyen

de 1,1 ?; 100 par an de 1970 a 1977 contre 2,3 P^ 100 par an pour tous les autres pays
africains o»> d4veloppement>, Deux des pa^s; les raoins^amncjSs^ni^

une chute du PIB par habitant et le Cap-Vert qui a Ste" spfcialement durerrtent: touchS par
une longue pe'riode de secheresse a vraisemblablement vu son PIB par habitant diminuer

.de.pOufc.de, .4. p*. 1QP,j?ar.an,_ Ce^ndantjle BotsK2,nalvl.e Lesotho^ le I&lawi ont realise*

des taux decroissance du, PIB par habitant, plus eleves que la moyenne^gionale. Le

taux def croissance excepfcionnellement sieve realise au Botswana est surtout associe"

au developpement de 1'exploitation des mines, tandis que le taux eleve des de"penses

en capital af a,pportS des augmentations sutstantj-e^les sous forme de droits de douane

importe*es. Les taux de crqissahce ont et| beaucoup moins eleves pour

le Lesotho et le Malawio Au Malawi les resultats relativement bons du PIB ont ete*

favorisSs par la mise en place d'une politique agricole gen^ralement reussie.

Bans l^ensenible, la production agricole a .fit6 mediocre en Afrique pendant les' v

annfies 70 et,? ,dans la plupart des paysTles moins avances, la faible croissance de la

production agri.b;ble a e*te" particu3.ierement graye. L'agriculture comptant pour plus

de 40 p. 100 <W'PIB total dans la' najorite des pays les moins avances, le manque'de '•"

progression da^s ce secteur a et'€' le facteur le.plus important qui a determine la '

faiblesse ^es resultats economiques d'ensemble* Elntre 1970 et 1977, la production'

totale agri^le' ;s'est accrue de,j)lus de 4 p-» 10Q dans seulement deux des 20 pays (ta-
HeaiLXIIfi^i P t

py (

Pans trois autres.pays, le niveau de production a ete infe"rieur en 1977

a celui de I9fo..et la production alimentaire a diminue. Dans plusieurs pays, les
importations de tiroduits alimentaires ont du* §tre maintenues a un niveau elevfi voire-
accru et ont pris davantage la forme de dons.

La sechsresse et la desertification, surtout dans les pays de la zone du Sahel,

en Ethiopie et en Somalie, ont contribue a I'etat de faiblesse de 1'agriculture. Ces

faoteurs Scologiques n'ont cependant. faitqu'a«gra7er la situation. La productivite

est faible ex continue a 1'Stre.par suite du peu de soin accorde jadis a 1'agriculture,

de 1 "adoption limitee de techniques trmmratrioes, du niveau eleWd'anaiphab^tisme Chez

les ferndersv du .mode, d'utilisation des terres convenant ml a un developpement :dynamiquef

du systeme de marches et de services ,de vulgarisation agricole generalement insuffisants,

Le secteur industriel dans les pays les moins'avances est encore peu developpe" et la
gamme des produits et des entreprises reste limitee, surtout aux articles de consommation

les plus simples et a 1'industrie agricole. Les faibles rSsultats'du 'secteur agricole

ont .ea leur propre effetsur le de-veloppement-de l'indus^rie manufacturiere, mais il est

difficile-d©. toute maniere d^encoura^er^ les.. investissejpenta.dans ce secteur alprs que les

marches interieurs sont peu importants et progresserrt seulemen-fr avec-,lenteur. .Jies pays

les moins avance"s ont realist une croissance tres faible en valeur ajout^e du secteur des

industries manufacturieres, estimee a 2,1 p. 100 seulement' entrei97O et 1977, contre plus

de 6 p. 100 par an realisee par les autres pays africains en developpement. Cependant des
taux d'expansion retetivement eleves ont ete atteinteau Botswana, au Benin, au Burundi,

au Rwanda, en Somalie et dans la Republique-Unie de Tanzanie, ou le rendement de lUndus-

trie manufacturiere s'est accru respectivement de 10,2, 5,9, o,2, 7,4 et 5,1 p. 100. Des

diminutions de production ont ete enregistrees dans 1'Empire centrafricain et en Oug&nda.



- 158 -

Tableau 333UU Aooroisseroent du PIB

de 1970 &■ 1977 I.

d'Africme les mains a^anoes

Pays

PIB au oout des facteurs

de 1970 (en millions de

dollars des E»*4J«)

1977

Taux de oroissanoe du PIB

Pourcentage annuel

1970-1977

Benin a/

Botswana a/

Burundi a/
CapJTert

Empire centrofricain a/

Tchad a/

Comores

Bthiopie

Ganibie a/
Guinee

Lesotno a/

felawi a/
Mali

ftiger a/

Somalie

Soadan .

de Tanzanie

a/

Total

227

100

206

28

182

298

26

1 760

41

297

59

299.

255

382

204

216

1 733

t 195

1 150

£83

8 94-2

289

195

260

23

209

329

27

2 092

369

86

477

311

503

251

285

240

239

563

348

11 154

3,5

10,0

.3.4
-2T8

2,0

1,4

0,5

3,2

5,5

6,9

2,9

4,0

2,9

4,0

3,8

0,5

'5
rO o/

3,2

s Setpe-tariat de

TaTJX d«aooroissement revis€ apres la preparation des etudes eoonomiques. par

\] XI y a eu tne forte diminution en 1977-1978, par suite de la falble pluviosite,
qui a rMttit les rendements des reooltesn

o/ Ordre de grandeur seulemento
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frnp avano^s eritre »*

Pays

Part de la pro

duction agrioole a/

(pourcentage)

36,4
Botswana' -

Burundi

Caj^Vert

Supine oentrafrioain

: Tchad .....

Cbmores :

Ethiopie

Ganibie

Guinee

Lesotho

Malawi■ .'.

3iSer " . ■ ' ' ' ■

Rwanda

Socalie

* Sotsdan

( Republique«Unie de Tanzanie

* Ha'ate-Volta '

■ 30,3

57*1

34,8

4*iv
44,4

51 »8

49,7

59,4

23,3

37,1

41,3

56,7

74i>

31,6

32,6

~ 61,3

. 36,5.

40,4

'taux de oroissanoe
anmel de;la pro

duction, agrioole
(pouroentage)

4,8

1,8

0s6

0,8

0,4

one

0,6

1,6

3,1

1,6

neant

3,3

-0sl

3.5

0,9

3,1

2,2

production

alimentaire

(pouroentage)

4t8

2,1

0,6

0,7

1,7

0,8

1,8

2,1

1,0

-o,i

3,1

0,1

4*6

Ii5

3V9.

2,2

J£j££21 de la CEA et
peys lea aoius avano^s". Itd/b/aC^-j/S)

de la
de base sxir les

rde_l'agriculture dans le PIB en 1977
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le milieu des Wes,. 60.. La-.paison en.es^le niveau absolu estrfmement bas £es ,]^n<§fiqes
a 1'exportation pour'la plupartdeoes pays.

et en 1977 une evolution favorable a eu-dieu dans les termes de
l.eoWdfnombredespa^ les m&ins avatfcSs, specialement les >ays exportateurs de
de ootonW de ' cacao, sept des pays les moins avances en Aflrique ne sont Pas Pf™n]«L
a regagrter leur hiveau de 1970 de pouvoir d'achat des exportation par habitant en 1977.
L^K oeauooup de pays a*-*** snregistrades diminutions du volume de leurs exporta-
tions pendant les annees 70 et quatre pays seulement signalent des augmentations
appre"ciables du'volumeds leurs exportations. ■- ■

Ainsi les exportations n'ont pas oontribue au developpement de la oroissance .Soonomique
dans la majorite des pays les moins avances. La plupart de ces pays sont done devenus
de plus en plus dependants a 1'Sgard de l'assistance et du capital etranger pour finanoer
leurs programmes d'investissement. Les niveaux de formation de capital sont restes eu»-
mSmes relativement faiUes; elle a approohe 20 po 100 du PIB total dans seulement six
pays, et dans oeux-ci la participation financiSre etrangere au capital forme a et§ estimee
1 environ 56 pa 100. La proportion est teaucoup plus elevee dans les pays ou une faille
proportion des ressouroes est consaor^e aux investissements. Des indications recents
donnent a penser que les investissements dans les pays les moins avances ont augments dans
la mSme proportion que le PIB et oeci devrait aider a atteindre de meilleurs taux de orois

sance du PIB dans le futur.

Lea mesures speciales en faveur des pays les moins avanoes

L'attention speciale aoocrdee aux pays les moins avanoes s'explique du fait qae les ,
problemes de developpement dans ces pays sont particulierement aigus et que les obstacles
struoturaux au developpement ne pouvaient Stre surmontes sans mesures speoiales, Un
programme de mesures speoiales etait necessaire pour elaborer la base d'un P^^*^6
conoerte par la oommunaute Internationale vis-a-vis des problemes des pays les ^ins
avano6sft Ces programmes sp^oiaux ont ete definis en detail a la troisiSme et a la quatri5me
s^sion de la GWUxTlans les resolutions 62(XIl) et 98(OT). L^examen des tendances
economiques dans les pays les moins_ avanoes qui precede indique que, malgre ces
resolutions jusqutioi les progres ont encore ete insuffisants dans ces pays au oours de la

deoennie©

Le programme special des mesures telles qu'elles figurent dans les resolutions de la
CHQCED presse specifiquement les pays developpes et les institutions «»™te«> -
multilaterales d^intensifier 1'assistance accordee aux pays les moms avances. Il a ete
egalement demande aux pays developpes et aux institutions financiSres fflul^1^^^
d'ameliorer substantiellement les modalites de leur assistance technique, et f:
a ces pays et en particulier d'annuler les dettes officielles de ces pays etd'
immediatement et favcrableme^t de leur cpnsentir des conditions tr§s fforables
ment du poids de leurs detteso De plus, une action sur les mesures Bpfottles a .ete
demaniee dans le demaine de la politique economique, de la cooperation eoonomique entre
les pays en developpement, des tarifs des transports maritimes et du transfert des

techniques© . . ., !

Certains progrSs ont ete realises en oe qui conoerne la necessity d'aooroitre les apports
fimnoiere aux pays les moins ctfano&s. . Le total des apports. :de,; l'assistanoe a

atteint un Son>met en 19T5o II a deoru en 1976 et a probatlement at*eint-ym ^ItLllvAe
dollars des EO par habitant en 1977= 'En'1977: l'apport finanoxer- reel pa^hatitant acoorde
a des conditions de faveur aux pays les moins avanoes etait superaew? de 40. p? 100 a ■
oelui de 1972. De nouveaux apports des pays de l'OPEP representaient les trois quarts
de oet+e augmentation et le quart restant etait le fait a-une h:.usse considerable des
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apports nraltlla-teraux finances par les pays raembres du CAD. Ainsi les apports a des
conditions de favour recus par les pays les moins avances se sorit elevesde tai peu moins
que la moyenae a un peu plus que la mgyenne compares a oeux regus par tous les pays
en developpenen-fc entre 1972 et 19771/, ■ ■'■■ . i . ■' ■

Cependant on a remarque* une grand* variation selon lee pays les moins avanoes
oonoernSs. Ainsi, entre 1972 et 1977, un certain nombre de pays comprenant le Cap-Vert,
la Sooalie et le Soudan ont vu doubler 1'aide exterieure recue, mais au bours de la meme P<>
riode, plusi«urs pays confcrenant le Botswana, le Burundi, 1'Empire oentrafrioain, la
Guinee, le Malawi et l'Ooganda, ont subi une diminution de l'aide totale exterieure recue.

la leg&re diminution des apports financiers aux pays les moins avanoes
dejwds 1975, la tendanoe genSrale pour les annees ' JO a He encourageante.

ependant, oonme il a ete indique plus haut, il est olair que le volume de l'assistanoe
n a pas jusqu'a maintenant produit des resultats qui en valent vraiment la peine.
h amelioration rSalieee en oe qui oonoerne les apports financiers a des conditions de
faveur est^s^ulement parvenue a oompenser des reoettes d* exportation plus faibles. Etant

?!^ftaT i^06*8-^ dt€tewire la oapaoite des importations fait partie des mesures plus
larges deati^es a elever-la production et la produotivite, on a insiste sur la itfoessite
d augmenter les apports d'assistanoe exterieure au moins a court et a moyen terme,

5aftf SUr la tase de diverses hypotheses de fcroissarioe tenant oompte de
J** £?Llf Pargne int^rieure et de la Produotivite de nouveaux inveSti*sements,

j^tif d 35
i-SSKSJ£+?L Puoivite de nouveaux inveSti*sement
la CmjCED a aBtim€_que pour atteinire 1'obje^tif de 3,5 P. 100 de croissance d* P3B par
Wtantrlee apports presents d'assistance aux pays les moins avarto^ devraient Stre
doubles d'ici 1985. La Banque mbndiale a estim€ que pour parvenir a un taux d'accrdisse-

Z*%?l™^BU f 2 P l?° de re*w*!1 ^Wtt rtrt 177 8; ^
crdisse

Z%?l^ f P^ l? w*!1 par ^Wtaat wrtrt 1977 et 1985; une au^ehtation
de 50 p. 100 en valeur reeire de l'asfeistanoe offioielle au developpement'pour des pays
S^ f!?^Bei.el??me Oeoi imPlic[ue ^e epargne interieure accrue, une-plus grande
effioaoitg de l»utilisation du capital fet le doublement du taux de croissanoe des
expectations*

: Alalumiere de oes projections, un appel pour*augmenter l'apport reel d'assistanoe
aux pays les moins avanceg et si possible pour le doubler a e±€ lance1 en 19772/. Eh
mSrne temps dee reoommandations ont St^ faites pour que de vastes aiyproohes'sofent
realises afin d'^tendre la oapaoite d'utilisation de 1'aide dans les pays les moins

ayancSs. Les donateurs ont et4 exhortes a plus de soupless.e dans leurs modes de finanoement
Tv:8 payB leS mOins avano®s et a elargir la pbrtee de leurs programmes
d assistance defacon a oouvrir non seulement les projets, mais V assistance au programme
L"? SeS *£'■ } assistance Pour ^quilibrer les paiements, l»aide budgetaire aux banques

de developpemettt et aux institutions de finanbemeht. II a ete demands aux pays
iT^Ti**"*?*.'^ Jto donate^s d'accorder une attention urgente a l»entreprise des
iiS! <>nL!^lni!?ra'feJV!S sPeoifitIuee da"s le processus de planifioation et d' execution
leurs programmes d'assistance. On a egalement demande aux pays les moins avanoespy oins avanoes

^r^T ^■at*att*1^c1a?ente.aux P°ss^ili^s speoialement prometteuses de:developpement
qui dans le passe ont ete negligees, comme la mobilisation des ressouroes rurales, la

1/ Document de la CWCW TD/B/ACa7/7 du 10 juillet 1978.

*! SPT? ?e la r^union des institutions d'assistance technique et finanoiere
leet bilaterale aveo les representants des pays les moins avanoes, Geneve,

du 3-1 ootobre au 8 novembre I977e ■
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conservation des ressouroes naturelles, les petits travaux publics intensifs manuelsf aussi

bien que les programmes r^pondant aux besoins humains de "base.

II a ete suggerl en outre que l'aide exterieure deyrait e*tre orien^e dans^t©:ioadre
d'une strategie de developpement appropriee de facon a aboutir a I'autonomie. Pour en
arriver a oelaf les pays les moins avanoes doivent s'efforoer d'ameiiorer leurs plans de

developpement. Ceoi permettra aux donateurs de mieux adapter leur assistance aux

besoins specifiques et aux,priorites de ohaque pays. . . . : - :c,n.

En oe quiioonoerne les probl&mes de. la dette des pays les moins ayanpes, quelques

pays dona'teurs ont d^j,a pris des mesures pour annuler la dette publique exterieure .de
quelques-oms des pays les plus pauvres. II est aussi a noter qu»un certain nombre de

donateurs ont signale" leur intention ou pnt de ja pris des mesures pour aligner les termes
de leur aide passee bilat^rale offioielle .aveo les conditions plus oiementes qui pn*
actueilenient# Cependan* la progression- vers une politique de "remise a.lOO.p. 100"

lente. ' . ■ ... . ■ . .■■■,-, .■.■.: ■ ■ -

Eta attendant le ppids de la dette reste lourd pour les pays les moins avances. ;. A»

de>it d,e* 1977, on estiinait que oe groupe de pays avait une dette ^otale exterieure (a.la.,
fois publique et privSe) depassant quelque 10 milliards de.dollars aveo des pavements .<

de servioe pour 1976 s'eievant a 6*00 millions de dollars ou 15 p« 100. des benefiQes dee

exporta^ions de oette m8me

.',,■.■ ■■."'. t ■t ■ ■

Pour autant que les mesures de politique oommeroiale, soient opnoern4est il n'y a '
eu virtuellement pas de progrSs# Les pays les;moins §tvanpe> deyront a la longue aooroltre
signifioativement leurs oapaoite"s d» exportation s'ils veulent ridu^re leur grande
dependanoe aotuelle vis-eWvis de l'aide extfrieure et d^velopper des ^qpnomies autonones.

Toutefoisj a 1'heure aotuelle|. un certain nombre de produits mamifaotur^s qui pourraient
Stre exportes par les pays les moins. avano^s sont sounds a des barriSres tarifaires
ou non tarifaires 4lev€es. Le potentiel d»exportati«i des produits transformes ou semi^
transformes provenant des pays les moins avance"s est egilement entravS par de severes

barriferes* La plus grande partie des produits export^s par les pays les moins avancfis
etant des produits agriooles, ces pays se trouvent largement ^cartes des arrangements du
syst&me g^n^ralise des preferences qui couvrent essentiellement les produits industriels0
La liberalisation des barriSres commeroiales et I1expansion des arrangements actuele du
syeteme glne'ralise' des preferences de facon a y inclure les produits qui sont d'un
inter^t particulier pour les pays les moins avano6s acee"ie"reraient oonsiderablement les

efforts entrepris pour acoroltre les exportations de.qes pays, ■ ,

1*38 resolutions de ia CMJCED au sujet des mesures spe"oi,ales en faveur des pays le»'"
moins >vancee contiennent (ies recommandatipns specifiques sur les mesures a entreprendre
dans le domaine eoonomi<Iliie et teohnique entre les pays en d4vel«ppement. On doit ▼
mentibnner dans ce contexte Jes efforts faits, en Jtfrique pour instaurer des unions f-
e*conomiques et autres groupements aussi bien que des aotivit^s de cooperation specifigues

comme oelles qui sont enoourag6es par les MJLPOCs de la G$k* Des exemples de oes
derrdSres sont les projets relatifs a l'^tablissement propose" d'une Zone d'Sonanges
preferentiels pour lee Btats de l'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe, englobant Bix
des pays les moins avanoe*s, six pays sans littoral et quatre pays insulaires but un t-ytal
de 17 pays appartenant a oette sous-region. Ces types dlarrangement pourraient s'aaouter

aux autres mesures sp^oiales d'aide au developpement pour les pays les moins ava^ce's

Eh conclusioni on peut dire que si des progr&s pnt ete realises pour apporter un

soutien aux pays les moins avanoe"st les resultats, dans les anne"es 70 n'ont pas 6t&-,,.c
partiouliSrebent enoourageants et que les mesures speciales prises dans les 4i

resolutions restent en grande partie limitees. En verite vu la croissance faible
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constate*^noore dans la plupart des pays ies ooias avances, il faii&rait envisager des

initiatives et des actions nonveliesn II a e"te sugge"re en particulier qu'en d^finissant

leurs objeotifs de developpement eoonomique t socials Ies payc Ies moins avance*s devaient

insister davantage but le developpemeut de ieur au^o-sufiiaanoe ex de lerir autonomieo Les

efforts devreient Stre concentres sur la mobilisation des ressources htunaines et naturelles

intfirieureso L'assistanoe au developpement des pays les moins avanoe"s devrait ttre

fournie d'xuiie maniere croissante dans le cadre d'xme cooperation economique et technique

traduisant le ooncept d'une autonomie collectivea




